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Les enjeux de l’eau souterraine
Tout le monde croit les connaître mais personne –ou presque– ne les connaît vraiment. 
Non, les eaux souterraines ne sont pas toujours des lacs… Oui, elles proviennent 
presque toujours des eaux de pluie… Non, elles ne sont pas inaccessibles… Oui, elles 
sont fragiles et peuvent subir des pollutions parfois irréversibles. Oui, elles sont 
largement utilisées par les hommes compte tenu de leur bonne qualité potentielle. Ce 
dossier donne quelques éléments qui permettront au lecteur de mieux les connaître.
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éditorial

Anny Cazenave
Présidente du conseil scientifi que

epuis début octobre 2010, suite à une proposition du Président Martin 
Malvy, j’ai l’honneur de présider le conseil scientifi que du comité de 
bassin et de l’agence de l’eau Adour-Garonne.

Regroupant 30 experts aux compétences et horizons très divers, ce conseil aura 
plusieurs rôles : conseil, veille et expertise sur des sujets scientifi ques 
variés relatifs à l’eau (ressources, qualité, impacts des changements globaux et 
de la pression anthropique, protection des milieux aquatiques, etc.). Il devra 
apporter des éclairages scientifi ques nouveaux aux décideurs et gestionnaires 
dans un contexte où les incertitudes sont encore nombreuses.

À titre d’exemple, les eaux souterraines, bien qu’exploitées sur le bassin, sont 
fi nalement encore mal connues. Or, comme l’annonce le SDAGE -“mieux 
connaître pour mieux gérer”-, l’enjeu de la connaissance devient 
primordial pour gérer au mieux une ressource aussi cruciale que l’eau. Ce 
numéro traite particulièrement des eaux souterraines. Comment cela fonctionne ? 
Comment caractériser leur vulnérabilité ? Quels critères pour défi nir leur bon ou 
mauvais état ? Peut-on utiliser de nouveaux outils (par exemple les satellites) 
pour suivre l’évolution de la ressource ?

Le comité de bassin, en le mentionnant dans le SDAGE, et l’Agence qui 
accompagneront nos réfl exions, sont convaincus que le progrès scientifi que et 
technologique est aussi utile que les leviers réglementaires ou fi nanciers, pour 
relever les défi s dans un domaine majeur : l’eau.

Le conseil scientifi que contribuera à apporter des éléments de réponse à 
ces questions afi n d’aider les gestionnaires à optimiser aujourd’hui 
l’exploitation de ces ressources, et à en anticiper les évolutions futures qui, par 
nature, sont à considérer sur le long terme.  

D
Un nouveau conseil scientifi que
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Eau et urbanisme,
un mariage de raison
Le colloque “Eau et urbanisme : un mariage de raison” organisé 
par l’agence de l’eau Adour-Garonne le 1er octobre 2010 à Bayonne 
a réuni plus de 300 participants, ce qui démontre la pertinence 
et l’intérêt partagés de traiter cette thématique.

ette manifestation 
inédite a constitué 
l’un des temps forts 
de toute une série 
d’actions menées 
par l’Agence depuis 
deux ans sur le thè-
me “Eau et Urbanis-

me”. Elle a permis de réunir à la 
fois des acteurs de l’urbanisme et 
des acteurs de l’eau n’ayant pas 
forcément l’habitude de travailler 
ensemble ou de partager une 
culture commune sur les enjeux 
de l’eau.

Partager une culture 
commune
Il s’agissait à travers cette jour-
née d’offrir aux collectivités, en 
particulier celles qui portent des 
projets d’urbanisation (SCoT, 
PLU), aux techniciens de l’urba-
nisme et à ceux de l’eau, quel-
ques éléments pour mieux ap-
préhender les enjeux de l’eau 
dans l’urbanisme.
Les quatre tables rondes de cet-
te journée montrent bien ces 
enjeux : 
■ “Enjeux et aspects réglemen-
taires”, présidée par Jean-René 
Etchegarray, président du SCoT 
Bayonne Sud Landes, 

membre du Comité de Bassin, 
■ “L’eau dans l’urbanisme de 
demain”, présidée par Jean-Pier-
re Voisin, président de l’AUDAP 
(agence d’urbanisme Atlantique-
Pyrénées).
   
Une double nécessité
François Deluga, président du 
CNFPT (centre national de forma-

tion des personnels territoriaux) 
a pu insister sur la nécessité 
d’une formation adaptée des 
agents territoriaux, afi n de mieux 
appréhender les composantes 
de l’eau dans la planifi cation ur-
baine.
Tout au long de la journée, les 
présentations d’élus et de tech-
niciens ainsi que les débats qui 

JEAN-YVES BOGA – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

C

■ “Quelques retours d’expérien-
ces”, présidée par Claude Ray-
nal, président de l’AUAT (agence 
d’urbanisme de l’agglomération 
toulousaine) et de l’InterSCoT de 
l’agglomération toulousaine, 
■ “Comment rapprocher les ac-
teurs de l’eau avec ceux de l’ur-
banisme ?”, présidée par Albert 
Larrousset, maire de Guéthary et 
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scientifiques et techniques 
concernant l’eau, le conseil scien-
tifi que a un double objectif :
■ orienter les projets de recher-
che, les expertises collectives et 
la recherche-développement 
menés par l’Agence,
■ accompagner le comité de 
bassin afi n d’identifi er les priori-
tés au sein de sujets complexes 
pour permettre une prise de dé-
cision adaptée aux enjeux.

Des compétences 
plurielles et 
une ouverture au-delà 
du bassin
Composé de 30 experts scientifi -
ques et techniques de toutes 
disciplines(1), il est présidé par 
Anny Cazenave(2). Pour favoriser 

les liens entre la communauté 
scientifi que et les gestionnaires 
de l’eau, il intègre également 
quelques membres choisis parmi 
les partenaires de l’Agence.
Réunissant des experts issus du 
bassin Adour-Garonne, il s’est 
ouvert au-delà, y compris à l’in-
ternational (Espagne et Pays-
Bas). Des liens sont par ailleurs 
noués avec le conseil scientifi -
que de l’observatoire du change-
ment climatique des Pyrénées 
(CTP), avec le Conseil scientifi -
que de l’Onema et les laboratoi-
res de recherche engagés au 
sein du pôle de compétitivité 
mondial sur l’eau. Pour relever 
les nouveaux défi s, le soutien de 
la communauté scientifi que ap-
paraît aujourd’hui stratégique, 
pour mieux faire fonctionner les 
leviers de la connaissance, du 
progrès scientifi que et technolo-
gique.   

1 - vous pouvez accéder à la liste 
des membres à partir du site de 
l’Agence : www.eau-adour-garon-
ne.fr 
2 - chercheur au Laboratoire d’étu-
des en géophysique et océanogra-
phie spatiale (LEGOS) du Centre 
national d’études spatiales (CNES) 
à Toulouse, spécialiste des appli-
cations du spatial à l’étude de la 
planète (niveau de la mer et climat, 
cycle de l’eau…), membre du GIEC 
et de l’Académie des sciences

Prévu par le SDAGE 2010-2015, 
il regroupe des experts de 

toutes disciplines, y compris celles 
relevant du domaine des sciences 
humaines et sociales.

Une fonction de veille
Les enjeux et questionnements 
scientifi ques relatifs aux orienta-
tions de long terme concernant 
la gestion de la ressource en eau 
et la préservation des milieux 
aquatiques ne manquent pas. 
Les champs à explorer sont vas-
tes : compréhension du fonction-
nement des milieux, détermina-
tion des impacts des pressions 
humaines, outils et méthodes 
d’observation, de suivi et d’éva-
luation…
Chargé d’une fonction de veille 
sur l’état des connaissances 

les ont accompagnés ont mis en 
évidence la double nécessité :
■ d’un rapprochement opéra-
tionnel des acteurs de l’eau et de 
l’urbanisme ;
■ d’une meilleure intégration 
des questions techniques et ré-
glementaires liées à l’eau dans 
les documents et les projets 
d’urbanisme.
Suite à ce colloque, l’agence de 
l’eau continuera, en lien avec ses 
différents partenaires, à répon-
dre à ces deux orientations. 

Plus d’info : les actes du colloque 
seront prochainement 
disponibles sur le site 
www.eau-adour-garonne.fr

FRANÇOISE GOULARD – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Un nouveau 
conseil scientifi que
Le comité de bassin se dote d’un conseil scientifi que, 
afi n que des experts éclairent les décisions de ses membres. 
Ils pourront ainsi prendre les mesures nécessaires en termes 
d’adaptation, de prévention et de compensation face aux ruptures 
qu’imposeront les changements globaux.

Un guide 
à votre 

disposition

Préconisé par le SDAGE 
Adour-Garonne 2010-2015, 
le guide méthodologique 
“L’eau dans les documents 
d’urbanisme” vient d’être 
publié. Il est gratuitement 
mis à disposit ion des 
acteurs concernés.

Sur demande (version 
papier ou CDRom) auprès 
de l’agence de l’eau Adour-
Garonne :  
christine.dugrenier@eau-
adour-garonne.fr

Anny Cazenave, présidente du conseil scientifi que et Martin Malvy, 
président du comité de bassin
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■ l’irrigation gravitaire par rem-
plissage de petits bassins, par 
des rigoles, canaux ou raies d’ir-
rigation,
■ l’irrigation localisée souter-
raine (par l’intermédiaire de 
tuyaux perforés, de goutteurs de 
micro irrigation ou de drains en-
terrés) ou de surface (au moyen 
de goutteurs ou de rampes per-
forées au voisinage de la plan-
te),
■ l’irrigation par aspersion sous 
forme de pluie artifi cielle grâce à 
l’utilisation d’asperseurs alimen-
tés en eau sous pression.

Quelles prescriptions 
techniques ?
Tout en respectant la réglemen-
tation générale ou particulière 
concernant la protection des res-
sources en eau, en fonction du 
niveau de qualité sanitaire des 
eaux usées traitées (annexe I de 
l’arrêté), ce type de pratique doit 
respecter des contraintes d’usa-
ge, de distances et de terrain 
(annexe II de l’arrêté). Les condi-
tions de stockage des eaux usées 
traitées ne doivent pas favoriser 
le développement de vecteurs 
ou agents pathogènes.

Quelles interdictions ?
L’irrigation des cultures et des 
espaces verts est interdite :
■ à partir d’eaux usées brutes 
ou d’eaux usées traitées issues 
de stations d’épuration reliées à 
un établissement de collecte, de 
stockage, de manipulation ou de 
traitement de sous-produits 
d’origine animale de catégorie 1 
ou 2 (règlement européen 
1774/2002) à l’exception des 
cas où les eaux sont traitées à 
130 °C pendant 20 minutes sous 
une pression de 3 bars,
■ quand les eaux usées traitées 
sont issues de stations d’épura-
tion produisant des boues qui ne 
respectent pas l’ensemble des 
valeurs limites fi gurant aux ta-
bleaux I a et I b de l’annexe I de 
l’arrêté du 08/01/1998 (fixant 
les prescriptions techniques ap-
plicables aux épandages de 
boues sur les sols agricoles),
■ à partir d’eaux usées traitées 
sur un sol ne respectant pas l’en-
semble des valeurs limites fi gu-
rant au tableau 2 de l’annexe I 
du même arrêté que précédem-
ment,
■ à partir d’eaux usées traitées 
à l’intérieur d’un périmètre de 
protection rapprochée de capta-
ges d’eau destinée à la consom-
mation humaine (sauf après avis 
d’un hydrogéologue agréé dans 
certaines zones du périmètre, 
dans le cas d’un captage d’eau 
superfi cielle ou d’origine karsti-
que, pour une eau usée traitée 
de qualité A ou B telle que défi -
nie en annexe I).

Irrigation par aspersion 
d’eau usée traitée
Toute utilisation d’eau usée trai-
tée à des fins d’irrigation par 
aspersion peut être autorisée à 
titre expérimental par arrêté pré-
fectoral, pris après avis favorable 
de l’Agence nationale de sécurité 

Irriguer avec de l’eau épurée

Quelles sont les eaux concer-
nées ? Les eaux issues des 

stations d’épuration gérées par 
des collectivités et celles issues 
des installations d’assainisse-
ment non collectif d’une certaine 
capacité.

Qu’entend-on 
par “irrigation” ?
Dans le cas présent, “irrigation” 
désigne l’apport artifi ciel en eau 
pour des cultures ou des espa-
ces verts.
Trois types d’irrigation sont dis-
tingués dans l’arrêté :

Un arrêté du 2 août 2010 précise les conditions d’utilisation des eaux 
issues du traitement des eaux résiduaires urbaines pour l’irrigation 
de cultures ou d’espaces verts. Il garantit la protection de la santé 
publique, de la santé animale et de l’environnement ainsi que la 
sécurité sanitaire des productions agricoles.

SANDRINE AGUT – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE
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sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail. Il 
doit être rendu dans un délai ne 
devant pas excéder six mois à 
compter de la date de réception 
du dossier de demande déclaré 
complet.
Le contenu du dossier de de-
mande d’expérimentation com-
prend notamment les résultats 
d’un programme de suivi de la 
qualité des eaux usées traitées 
devant porter sur une aspersion 
menée à l’échelle réduite, sur un 
terrain implanté ou confi né, de 
telle manière qu’aucun public 
n’y soit exposé. Le contenu de ce 
dossier est précisé dans l’annexe 
III de l’arrêté du 2 août 2010.

Protection des réseaux 
d’eau potable
La connexion entre des réseaux 
véhiculant de l’eau potable et de 
l’eau usée traitée doit être abso-
lument évitée.
Pour cela, l’arrêté demande que 
les canalisations de distributions 
d’eaux traitées soient repérées 
de façon explicite.
Tout raccordement, qu’il soit 
temporaire ou permanent, du 
réseau de distribution d’eaux 
usées traitées avec le réseau de 
distribution d’eau destinée à la 
consommation humaine est in-
terdit. 

Plus d’info : intégralité de l’arrêté 
du 2 août 2010 relatif à l’utilisation 
d’eaux issues du traitement d’épu-
ration des eaux résiduaires urbai-
nes pour l’irrigation de cultures ou 
d’espaces verts consultable sous 
www.legifrance.gouv.fr (JORF 
n° 0201 du 31 août 2010 ; texte 
n° 34 ; NOR : SASP1013629A)

LAURENT VERDIÉ – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

49 % des quantités de substan-
ces actives vendues en 2009 
sont des fongicides, 42 % des 
herbicides, 2 % des insecticides 
et 7 % d’autres types de subs-
tances (anti limaces, etc.).

En forte baisse 
par rapport à 2008
Les quantités vendues ont dimi-
nué de 23 % entre 2008 et 2009. 

Utilisés dans le cadre de la re-
devance pour pollution dif-

fuse, ces bilans alimentent la ban-
que nationale des ventes des dis-
tributeurs, gérée par l’Onema. 
Cette nouvelle base permet d’ex-
pliquer les risques de pollution par 
les pesticides, notamment dans le 
cadre du plan Écophyto 2018.

De ventes importantes 
en 2009
En 2009, les ventes des 830 dis-
tributeurs agréés de produits 
phytosanitaires dépassent 
41 000 t. Ils commercialisent une 
gamme de 2 500 produits pour 
les agriculteurs, les jardiniers 
amateurs ou les collectivités. 
L’ensemble de ces produits 
contient 445 molécules différen-
tes. Les ventes de 2009 repré-
sentent 11 300 t. de substances 
actives (le reste des produits est 
constitué d’adjuvants). Sur ces 
ventes, 1 100 tonnes sont des 
produits estampillés “emploi 
autorisé dans les jardins”, utili-
sés par les jardiniers amateurs. 
Les particuliers utilisent donc 
10 % des pesticides vendus. La 
substance la plus vendue dans 
ce secteur est le chlorate de 
soude, un herbicide.

Les distributeurs de produits phytosanitaires 
doivent déclarer chaque année à l’Agence 
leurs ventes de produits. Ces données 
permettent de dresser des bilans et 
de mieux connaître les pollutions diffuses 
par les pesticides en Adour-Garonne.

Un nouvel outil 
pour appréhender 
les pollutions 
par les pesticides

répartition des ventes 
de substances actives 
selon leur usage
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Aires marines 
protégées
Lors de sa troisième réunion 
ministérielle fi n septembre, 
la Convention Ospar pour 
la protection du milieu marin 
de l’Atlantique du Nord-est 
a désigné six aires marines 
protégées en haute mer (au-delà 
des juridictions nationales), 
totalisant une surface de 
près de 286 000 km2. Pour le 
ministère du Développement 
durable, “Plus que de simples 
zones reconnues pour leur 
intérêt en termes de patrimoine 
naturel, c’est un vrai réseau 
écologique qui a été mis en 
place”. Les mesures techniques 
de protection de ces nouvelles 
aires restent à mettre au point.

Un colloque 
“Eau et énergie” 

Le Cercle français de l’eau (CFE) 
a organisé le 23 novembre un 
colloque “L’eau pour l’énergie, 
l’énergie pour l’eau : quelles 
synergies pour demain ?”. 
Dès l’ouverture des débats, 
Jean Gaubert, co-président 
du CFE, donne le ton : “Nous 
avons urgemment besoin d’une 
nouvelle culture commune 
de l’eau et de l’énergie… 
Il n’est pas possible d’extraire 
les énergies fossiles sans eau, 
ni de refroidir les centrales, 
nucléaires ou classiques, ou 
d’avancer en agriculture sans 
elle”. Les questions de l’eau 
et de l’énergie dépassent 
désormais le cadre technique. 
Elles s’ouvrent au débat 
politique et sont des droits 
essentiels. 

Déclaration 
méditerranéenne 

Dix-huit pays méditerranéens 
ont signé fi n octobre une 
déclaration pour lutter contre 
le réchauffement climatique.
Ils prévoient dans les années 
à venir une hausse de 4 degrés 
de leurs températures 
moyennes et une baisse 
de 70 % des précipitations. 
Les signataires se sont engagés 
à contribuer à l’émergence 
d’activités à basse émission 
de carbone et respectueuses 
des ressources naturelles et 
du climat en Méditerranée, ainsi 
qu’à développer des positions 
méditerranéennes communes 
sur le changement climatique. 

> suite page 8 >

9835 ADOUR112.indd   79835 ADOUR112.indd   7 29/11/10   14:27:3029/11/10   14:27:30



8 adourgaronne 112 décembre 2010

repères

Cette baisse importante, aussi 
constatée au niveau national, 
concerne les 2/3 des molécules 
disponibles en 2008. Elle peut 
être liée à plusieurs facteurs :
■ la forte diminution de substan-
ces utilisées à très fort gram-
mage, comme le soufre (deuxiè-
me substance la plus vendue, et 
dont les ventes diminuent de 
36 % sur notre bassin),
■ le retrait de la vente de 30 
substances préoccupantes 
(contenues dans 1 500 produits) 
fi n 2008,
■ le contexte économique diffi -
cile, imposant un meilleur rai-
sonnement de l’utilisation des 
phytosanitaires,
■ la diminution de la pression 
phytosanitaire dans certaines 
fi lières et certaines régions.

Un pas dans le sens 
d’Écophyto 2018
Le plan Écophyto prévoit de di-
minuer l’utilisation des pestici-
des de 50 %, si possible, d’ici 
2018. La diminution observée 
découle en partie de la suppres-
sion des 30 molécules les plus 
préoccupantes, première action 
du plan mise en œuvre. Toute-
fois, la quantité de substance 
active vendue n’est pas le princi-
pal indicateur de suivi de ce plan. 
Alors qu’elle a diminué d’environ 
20 %, le nombre de doses utili-
sées n’a baissé que de 3 %. Les 
efforts sont donc à poursuivre 
sur plusieurs campagnes, afi n de 
s’affranchir de l’effet du contexte 
climatique annuel.

Incidences sur la qualité 
de l’eau ?
Les chiffres des ventes de pro-
duits donnent une image fl oue 
de l’utilisation des produits. On 
connaît la commune de vente, 
mais pas les lieux d’utilisation. 
Comment lier ces ventes et la 
qualité de l’eau constatée sur les 
différentes stations du réseau de 
suivi des pesticides du bassin ?
La confrontation des données de 
vente et de qualité des eaux sou-
lève certaines questions. Par 
exemple, les herbicides, moins 
vendus que les fongicides sur le 
bassin, sont pourtant les molé-
cules les plus retrouvées. Le gly-
phosate, substance la plus ven-
due, se retrouve dans plus de 
50 % des analyses des eaux su-
perfi cielles. Sa molécule de dé-
gradation, l’AMPA, est la plus 
présente dans ces eaux.

L’analyse plus fi ne de ces ques-
tions permettra d’orienter les 
programmes de lutte contre la 
pollution par les pesticides. La 
quantité de substance active 
vendue, nouvelle donnée re-
cueillie par l’Agence, sera donc 
suivie avec la plus grande atten-
tion.   

Plus d’info : premiers éléments du 
suivi national du plan Ecophyto 
http://agriculture.gouv.fr/Indica-
teurs-de-suivi-des-objectifs

> suite de la page 7 >
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… notamment pour 
les petites collectivités
Rapporté à l’équivalent habitant 
épuré, le coût d’exploitation 
d’une petite station d’épuration 
est relativement plus cher que 
celui d’une grosse station. Le 
tarif est ainsi majoré pour les 
petites stations (inférieures à 
2000 EH) alors qu’il est minoré 
pour les grandes (supérieures à 
5 000 EH). Couplée à un seuil 
d’éligibilité abaissé à 200 EH, 
cette aide s’adresse donc parti-
culièrement aux petites collecti-
vités, celles-là même qui éprou-
vent souvent des diffi cultés dans 
la maintenance de leurs usines 
et dans la réalisation des contrô-
les et bilans de pollution régle-
mentaires. De même, une bonifi -
cation accordée sur la filière 
boue leur est réservée.

Comment 
se calcule-t-elle ?
Le calcul se fait par paramètre de 
pollution(2) et a pour base la pol-
lution domestique éliminée (hors 
pollution industrielle éventuelle-
ment raccordée au réseau). Le 

Avant 2008, la prime pour épu-
ration refl était peu le fonc-

tionnement des systèmes d’assai-
nissement. Depuis, chaque agence 
de l’eau décide des règles de 
calcul de “l’aide à la performance 
épuratoire” afi n d’avoir un dispo-
sitif plus juste et plus incitatif.

Une aide plus 
incitative…
Avec cette nouvelle aide, l’Agen-
ce propose aux collectivités 
(commune, EPCI) un accompa-
gnement plus incitatif et équita-
ble. Elle simplifi e les critères du 
calcul pour le rendre compréhen-
sible et plus discriminant en 
fonction des conditions de fonc-
tionnement et d’exploitation des 
ouvrages. Les collectivités ou 
leurs délégataires responsables 
de l’exploitation d’une station 
d’épuration d’une capacité de 
200 EH(1) ou plus et traitant des 
effl uents domestiques peuvent y 
prétendre, ainsi que les collecti-
vités dont les eaux résiduaires 
sont traitées dans une station 
d’épuration appartenant à un 
tiers privé.

L’aide à la performance épuratoire est 
une incitation fi nancière pour les collectivités 
territoriales, visant au bon fonctionnement 
des stations d’épuration.

L’aide à 
la performance 
épuratoire 
pour des stations 
d’épuration 
plus effi caces

herbicide
42%

fongicide 49%

insecticide 
2%

autres
7%

2009
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cœur de l’aide est le coeffi cient 
de performance (de 0 à 1.1) qui 
refl ète la qualité d’exploitation 
et le fonctionnement global. Il 
s’applique sur le réseau de col-
lecte, la station et la gestion des 
sous-produits. Une bonifi cation 
de 10 % permet également d’en-
courager les excellentes fi lières 
d’élimination des boues (inciné-
ration, épandage et compostage 
de qualité). La prise en compte 
du respect de la réglementation 
est un critère essentiel de l’aide 
puisque les conformités pronon-
cées par les services de police de 
l’eau sont prises en compte. En 
effet, une station non conforme 
en performance au titre de la di-
rective sur les eaux résiduaires 
urbaines ne pourra pas bénéfi -
cier de l’aide.

De 1 800 à 130 000 €/an 
et plus
À titre d’exemple, cette aide est 
d’environ 1 800 €/an pour une 
petite station recevant 100 EH et 
130 000 €/an pour une station 
recevant 50 000 EH, dans l’hypo-
thèse d’une bonne exploitation 
et d’un bon fonctionnement des 
ouvrages de dépollution. Dans le 
cas contraire, un mauvais coeffi -
cient de performance peut évi-
demment la minorer fortement. 
Le maître d’ouvrage est systéma-
tiquement informé du montant 
potentiel maximum de l’aide (si 
le coeffi cient était de 1). Les com-
mentaires sur les problèmes ren-
contrés sur son système d’assai-
nissement lui donneront tous les 
éléments pour améliorer le fonc-
tionnement de ses installations. 
14 M€ ont ainsi été distribués au 
titre de l’aide à la performance 

épuratoire en 2008 et 15,5 M€ le 
seront au titre de 2009.

Évolutions futures
Devant l’objectif européen d’at-
teindre le bon état écologique de 
60 % des masses d’eau en 2015, 
cette aide évoluera. Elle s’adap-
tera aux spécifi cités locales liées 
aux pressions par entité hydro-
graphique mais devra aussi avoir 
des liens plus étroits avec les 
aides à l’investissement.   

1 - équivalent habitant 
2 - matières en suspension (MES), 
demande chimique en oxygène 
(DCO), demande biologique en oxy-
gène en 5 jours (DBO5), l’azote Kjel-
dahl (NTK) et le phosphore total 
(PT).

 En2mots

Nouveau ministère 
du Développement 
durable
Nathalie Kosciusko-Morizet 
a été nommée ministre de 
l’Écologie, du Développement 
durable, du Logement et des 
Transports. Elle quitte le poste 
de Secrétaire d’État chargée de 
l’Économie numérique qu’elle 
occupait jusque-là. Elle est 
secondée par deux secrétaires 
d’État : Thierry Mariani pour 
les transports et Benoist Apparu 
pour le logement. Ce nouveau 
ministère perd ses compétences 
sur une partie de l’énergie, 
sur l’urbanisme et la pêche.

Sauver les moulins
Près de 18 000 personnes 
ont signé une pétition 
s’opposant à la circulaire 
du 25 janvier 2010 du ministère 
du Développement durable. 
Cette dernière vise à restaurer 
la continuité écologique 
des cours d’eau en supprimant 
une partie des milliers de seuils 
(barrages ou moulins, etc.). 
La Fédération française des 
associations de sauvegarde 
des moulins (FFASM) juge 
“tendancieuse”l’interprétation 
de la DCE. Pour elle, 
cette circulaire met en péril 
les moulins à eau, troisième 
patrimoine de France, et risque 
de bouleverser un équilibre 
hydraulique et écologique, 
en place depuis des siècles.

Pêche 
du thon rouge
Les représentants des 48 États 
membres de la Commission 
internationale pour la 
conservation des thonidés 
de l’Atlantique se sont réunis 
à Paris pour fi xer, entre autres, 
les quotas de captures de thon 
rouge pour 2011. La France, 
l’Espagne et l’Italie ont gagné : 
elles réclamaient le maintien 
du quota de 13 500 t de 2010 
(baisse de 600 t seulement 
en 2011). Le Royaume-Uni 
et l’Allemagne souhaitaient 
le réduire afi n de garantir 
la durabilité des stocks. 
Greenpeace, le WWF et les ONG 
américaines Oceana et PEW 
demandaient l’interdiction 
pure et simple de la pêche 
industrielle et un plafonnement 
des captures à 6 000 t/an.

Captage d’eau 
potable : 
l’Agence agit
L’Agence accompagne 
les collectivités territoriales 
concernées par un ou plusieurs 
captages “Grenelle”. Après 
la détermination des aires 
d’alimentation de quarante-trois 
premiers captages, le travail 
se poursuit avec les bureaux 
d’étude Antéa/Calligée pour 
sept captages Grenelle situés 
dans le Lot, le Lot-et-Garonne, 
les Hautes-Pyrénées 
et le Cantal.
Cette étude comporte trois 
phases : acquisition de données 
complémentaires, délimitation 
de l’aire d’alimentation et 
cartographie de la vulnérabilité. 
Ces différentes phases vont 
permettre aux collectivités et 
aux acteurs situés dans l’aire 
d’alimentation du captage 
de s’approprier les éléments 
de connaissance de leur 
ressource et de partager les 
enjeux de protection globale.
Cette étude se terminera 
en fi n d’année 2010.
Les collectivités devront 
alors poursuivre la démarche 
en réalisant, sur l’aire 
d’alimentation, un diagnostic 
de territoire identifi ant 
les différentes pressions 
anthropiques qui servira 
de base à l’élaboration d’un 
programme d’actions effi cace.

Une PAC plus verte
La Commission européenne 
a publié le 18 novembre une 
communication sur la réforme 
de la Politique agricole 
commune (PAC) qui devrait 
être “plus écologique, plus 
équitable, plus effi ciente et 
plus effi cace”. Intitulée “La PAC 
à l’horizon 2020 : alimentation, 
ressources naturelles et 
territoire - relever les défi s de 
l’avenir”, cette communication 
fait suite au débat public et 
à la conférence sur l’avenir 
de la PAC. La réforme propose 
trois axes : la production 
alimentaire (la demande 
alimentaire mondiale devrait 
augmenter de 70 % d’ici 
2050), la gestion durable 
des ressources naturelles et 
l’action en faveur du climat, 
enfi n le maintien d’un équilibre 
territorial et de la diversité 
des zones rurales.

Station de Tarnos

©
 S
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Plus d’info
Site spécifique pour l’as-
sainissement collectif  : 
http://gac.eau-adour-ga-
ronne.fr/ pour : 
■ déclarer en ligne, consulter 
la déclaration validée et sui-
vre l’évolution du dossier,

■ consulter la notifi cation 
technique des aides et le 
détail du calcul, 

■ télécharger le bilan de 
l’assainissement de la col-
lectivité.

Les codes d’accès sont pro-
pres à chaque collectivité 
et chaque exploitant. Ils 
sont rappelés par courrier 
en début d’année.
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milieux aquatiques

Acquérir les zones humides 
pour mieux les protéger
Pour contribuer à atteindre les objectifs du Grenelle de l’environnement, 
l’Agence a lancé un appel à projets pour soutenir et valoriser une dizaine d’initiatives pilotes. 
Treize ont été retenues.

n novembre 2009, 
l’Agence a publié un 
appel à projets en 
vue de protéger les 
zones humides grâce 
à la mobilisation de 
l’outil foncier. Cette 
initiative traduisait 

concrètement l’objectif du Grenelle 
de préserver au niveau national 
20 000 ha de zones humides via 
leur acquisition par des collectivi-
tés publiques.

Treize projets retenus 
sur des sites variés
Le jury constitué en vue de la sé-
lection des projets, s’est réuni le 
12 mars pour examiner 34 notes 
d’intention, puis le 24 septembre 
pour étudier 18 projets défi nitifs. 
Il a retenu treize projets. Ils pour-
raient représenter à terme près 
de 900 ha de zones humides pré-
servées, dont 600 ha acquis.
Si ces sites retenus sont majoritai-
rement en lien étroit avec le fonc-
tionnement d’un cours d’eau (cor-
ridor alluvial et zones de marais 
du type barthes, sources, prairies 
humides inondables), le volet pa-
trimoine naturel, voire culturel, 
n’est pas oublié avec les projets 
des conseils généraux du Gers et 
des Landes portant respective-
ment sur un étang de l’Armagnac 
et sur les lagunes de Gascogne.

Les zones périurbaines 
à l’honneur
Avec les projets proposés par le 
Grand Toulouse, la Communauté 

d’agglomération Pau Pyrénées, 
la commune de Villenave d’Or-
non ou le syndicat de la Nive (en 
partenariat avec la Ville de 
Bayonne et la commune de Ville-
franque), la préservation de ces 
espaces périurbains aux enjeux 
multiples devient une nouvelle 
priorité.

Des porteurs 
de projets diversifi és
Les collectivités territoriales ont 
largement répondu à cet appel à 
projet : conseils généraux (Gi-
ronde, Landes et Pyrénées-Atlan-
tiques), communauté urbaine, 
communauté d’agglomération, 
syndicat mixte (Parc Naturel 
régional Périgord Limousin), syn-
dicat de rivière (L’isle en Péri-
gord), communauté de commu-
nes (Gascogne Toulousaine) et 
com munes. Trois associations 
ont également été retenues : les 
Conser vatoires régionaux d’es-
paces naturels de Midi-Pyrénées 
et du Limousin et l’association 
Nature Midi-Pyrénées.
Ces projets font largement appel 
à des partenariats locaux : les 
SAFER sont mobilisées sur plu-
sieurs d’entre eux, de même que 
de nombreux agriculteurs ou fo-
restiers gestionnaires. Les syndi-
cats de rivière et parfois les struc-
tures en charge de l’eau potable 
sont impliqués de même que cer-
taines fédérations ou associa-
tions de chasse et de pêche.  

e
DOMINIQUE TESSEYRE – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Zone humide en aval de Toulouse

©
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MARIE BREUIL ET LAURENT RÉNÉ – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Une nouvelle vie 
pour le Grand Mortarieu
Affl uent de 17 km de l’Aveyron 
prenant ses sources au sud-est 
de Montauban, le Grand Morta-
rieu traverse cette ville pendant 
plusieurs kilomètres. En 1992, il 
est déplacé, rectifi é et endigué 
pour protéger un lotissement 
des risques d’inondations. Ces 
travaux ont provoqué une accé-
lération des écoulements, aug-
menté les risques d’érosion des 
berges et du lit et diminué sa di-
versité écologique.
La Communauté d’Aggloméra-
tion de Montauban Trois Rivières 
propose en 2009 d’en réhabiliter 
une portion particulièrement 
abîmée de 700 mètres, située en 
pleine ville, le long d’une zone 
résidentielle et de l’aérodrome. 
Le lit du cours d’eau y est très 
enfoncé et envahi par la brous-
saille et très difficile d’accès. 
L’objectif des travaux entrepris 
par la cellule rivière de la Com-
munauté d’Agglomération était 
d’une part, d’améliorer la qualité 
biologique et écologique du 
cours d’eau, et d’autre part, de 
réouvrir le milieu afi n de permet-
tre aux riverains de se réappro-
prier cet espace.

Des travaux 
sur plusieurs mois
Durant l’automne 2009, la cel-
lule rivière a débroussaillé la 
zone, supprimé la digue en rive 
droite (création d’un champ d’ex-
pansion de crue), recréé des 
méandres pour regagner du li-
néaire et diversifier les faciès 
d’écoulement. Elle a “retaluté” 
les berges en pentes douces, re-
planté des arbustes locaux pour 
les stabiliser et installé des bou-
dins d’hélophytes au pied des 
berges afi n de les stabiliser et de 

recréer une diversité d’habitat 
pour la faune locale. L’impact de 
cet aménagement sera suivi par 
la cellule rivière qui a défi ni une 
série d’indicateurs (stabilité des 
berges, progression des méan-
dres…) dont elle relèvera l’évolu-
tion pendant les trois années qui 
suivent ces travaux.
L’Agence de l’eau, le conseil gé-
néral du Tarn-et-Garonne et la 
région Midi-Pyrénées ont fi nancé 
ces travaux (85 000 € HT).

L imiter la force des crues, l’éro-
sion des berges, ralentir les 

courants ou enrichir la biodiversité 
locale…, autant de réponses que 
peuvent apporter les travaux de 
restauration hydromorphologi-
que.

Hydromorphologie… 
Qu’est-ce que c’est ?
L’hydromorphologie d’un milieu 
aquatique correspond à ses ca-
ractéristiques hydrologiques 
(état quantitatif et dynamique 
des débits, connexion aux eaux 
souterraines) et morphologiques 
(variation de la profondeur et de 
la largeur de la rivière, caracté-
ristiques du substrat du lit, struc-
ture et état de la zone riparienne) 
ainsi qu’à sa continuité (migra-
tion des organismes aquatiques 
et transport de sédiments). Elle 
résulte de la conjugaison de ca-
ractéristiques climatiques, géo-
logiques, du relief et de l’occu-
pation des sols (définition 
Eaufrance).
Deux opérations pilotes de réa-
ménagement de cours d’eau en 
milieu urbain ont permis de réta-
blir une diversifi cation des écou-
lements et une réappropriation 
du milieu par les riverains.

Beaucoup de cours d’eau du bassin 
Adour-Garonne ont été modifi és depuis 
cinquante ans pour aménager les terres 
agricoles, les zones habitées ou protéger les 
populations contre les risques d’inondation. 
Ces travaux ont eu des effets secondaires 
négatifs qu’il convient désormais d’atténuer. 
Deux opérations montrent que c’est possible.

Renaissance 
de deux cours d’eau

Le Grand Mortarieu pendant les travaux

Fin de terrassement sur le Grand Mortarieu

> suite page 12 >
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Une résurrection 
annoncée 
pour l’Hers mort
Depuis plusieurs années, le syn-
dicat mixte du bassin versant de 
l’Hers (SMBVH) travaille à la re-
conquête de l’Hers mort, cours 
d’eau au fonctionnement naturel 
plus que restreint, notamment 
sur sa partie aval aux alentours 
de Toulouse. Grâce à ce travail, 
aidé techniquement et fi nanciè-
rement par l’Agence, le conseil 
régional de Midi-Pyrénées et le 
conseil général de Haute-Garon-
ne, plusieurs tronçons de l’Hers 

aux portes de Toulouse retrou-
vent un aspect de cours d’eau.

Objectifs de la démarche : réta-
blir ou maintenir les fonctions 
écologiques des cours d’eau en 
tenant compte de la sécurité des 
personnes et des biens. Pour 
cela, il convient de :
■ réserver un espace suffi sant 
aux cours d’eau,
■ restaurer leur capacité 
d’autoépuration et donc la qua-
lité des eaux,
■ rétablir un régime hydrologi-
que proche de l’état naturel, 

avec un débit suffi sant tout au 
long de l’année,
■ restaurer les habitats naturels 
– fond, berges – pour favoriser 
une faune et une fl ore typiques 
du lieu et favoriser la biodiver-
sité,
■ maintenir ou rétablir la liaison 
entre le milieu naturel aquatique 
avec le milieu riverain,
■ revaloriser la fonction paysa-
gère des cours d’eau, ainsi que 
leur fonction d’espace de loisirs 
et de détente.

L’Hers mort 
en concret
Au vu de la physionomie très en-
caissée, rectiligne et uniforme 
du lit de l’Hers mort, les scéna-
rios d’aménagement ont consis-
té à favoriser le plus grand nom-
bre d’habitats au sein du lit 
actuel. Des banquettes (ou ris-
berme) à fl eur d’eau plantées de 
végétaux aquatiques sont mises 
en place. Inondées en période de 
hautes eaux et hors d’eau à 
l’étiage, elles constituent des 
zones de refuge, de reproduction 
et d’alimentation pour la faune. 
En lien avec les arbres et arbus-
tes replantés afi n de reconstituer 
les boisements de berge (ou ripi-
sylve), elles participent au pié-
geage des éléments fi ns charriés 
par la rivière et à l’absorption 
d’une partie de la pollution dif-
fuse issue de l’activité humaine 
sur le bassin versant.

Revivre 
avec les cours d’eau
Grandement appréciées des 
élus, riverains ou usagers, ces 
réalisations réussies reconsti-
tuent les liens perdus depuis 
longtemps entre les cours d’eau 
et la population, dans une pers-
pective double d’amélioration 
des conditions de vie et de res-
pect renforcé des milieux aqua-
tiques. Elles ont été récompen-
sées à ce titre par un Alçyon lors 
des trophées de l’eau 2010 orga-
nisés par l’Agence pour inciter à 
intégrer cette approche dans la 
gestion de nos cours d’eau.  

milieux aquatiques
 En2mots

États généraux de 
l’eau en montagne
Les 350 participants de la 3e 
édition des États généraux 
de l’eau en montagne, fi n 
septembre à Megève, ont pu 
découvrir les préoccupations 
et les initiatives prises par 
les communautés montagnardes 
pour améliorer la protection 
et la gestion de l’eau. 
Ces états généraux ont 
permis de mettre en place une 
plateforme de travail spécifi que 
et de prendre conscience 
d’enjeux nouveaux. Les Alpes 
pourraient devenir un territoire 
pilote de gouvernance de l’eau 
en montagne. 
Plus d’info : www.
eauenmontagne.org

L’océan sous robot
Le projet remOcean (“remotely-
sensed biogeochemical cycles 
in the Ocean”), piloté par 
l’Observatoire Océanologique 
de Villefranche-sur-Mer, va 
permettre de développer une 
nouvelle génération de robots 
sous-marins afi n d’explorer des 
zones océaniques clés. Objectif : 
mieux comprendre les cycles 
biogéochimiques du carbone et 
de l’azote. Les résultats obtenus 
combinés aux observations 
satellites de la couleur de l’océan 
permettront de mieux connaître 
le rôle du phytoplancton dans la 
régulation du cycle du carbone 
dans les océans. Ce projet 
(2010-2015) a obtenu une bourse 
de 3,3 M€ du Conseil européen 
de la recherche.

PCB : les pêcheurs 
veulent porter 
plainte
Le Comité national 
des pêches maritimes et 
des élevages marins (CNPMEM), 
les représentants locaux 
des pêcheurs maritimes et 
l’organisation professionnelle 
des pêcheurs fl uviaux ont 
annoncé fi n octobre vouloir 
déposer plainte contre X 
auprès du tribunal de grande 
instance de Paris pour pollution 
des fl euves et des mers 
aux PCB. En 2010, plusieurs 
arrêtés ont interdit la pêche, 
la commercialisation et 
la consommation, notamment 
pour l’anguille et l’alose 
dans l’estuaire de la Gironde. 
Une instruction sera ouverte 
au pôle Santé et environnement.

Tronçon avant travaux

Tronçon après travaux pour diversifi er les écoulements
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ubstances chimiques 
étrangères aux organis-
mes vivants, les xéno-
biotiques (du grec xénos 
= étranger et bios = vie) 
ont une action toxique 

sur ces organismes, même à de 
faibles concentrations.

Xénobiotiques, vous 
avez dit xénobiotiques ?
Les pesticides et les antibioti-
ques, substances anti-cancéreu-
ses, hormones de synthèse par 
exemple, sont des xénobioti-
ques, qui sont en majorité des 
composés persistants, bio-accu-
mulatifs et toxiques. Ils provien-
nent de la fabrication, l’utilisa-
tion et l’élimination humaines et 
vétérinaires de ces produits. 
Leur contamination de l’environ-
nement dépend de nombreux 
facteurs : quantité fabriquée, 
métabolisation chez l’homme et 
l’animal, propriétés physico-chi-
miques, biodégradabilité de la 
substance, métabolites des 

eaux, des sols, des chaînes ali-
mentaires.

Des questions de santé 
publique
Généralement non détruites ni 
dégradées dans les stations 
d’épuration, ces substances se 
retrouvent dans le milieu naturel, 
puis dans le circuit d’alimenta-
tion et de distribution d’eau po-
table. Leur présence dans les 
eaux de ruissellement augmente 
régulièrement, posant des ques-
tions sur la santé humaine et la 
biodiversité des milieux aquati-
ques. Leurs impacts potentiels 
sur les organismes vivants qu’el-
les vont rencontrer sont encore 
méconnus. Leur rôle dans la per-
turbation du comportement de la 
faune piscicole (disparition du 
réfl exe de fuite face à un préda-
teur) ou dans sa biologie (fémini-
sation de certains mâles qui fa-
briquent des œufs, anomalies au 
niveau des descendants) est déjà 
avéré. Quelle est leur infl uence 

dans la chute constatée de la fer-
tilité chez l’homme et dans l’aug-
mentation des tumeurs du sein ? 
L’apparition de souches bacté-
riennes résistantes à ces compo-
sés est très préoccupante.

Une piste de recherche
Les xénobiotiques sont des com-
posés organiques (composés de 
carbone, d’hydrogène, d’oxygè-
ne, d’azote, de chlore, de soufre, 
de phosphore…). 47 millions de 
substances chimiques sont re-
censés à ce jour, avec plus de 
11 000 nouvelles substances en-
registrées quotidiennement au 
cours des sept dernières années. 
Connaître la pollution présente 
dans les eaux au jour le jour est 
impossible.

Les xénobiotiques d’origine mé-
dicamenteuse se retrouvent 
dans les rejets des établisse-
ments de soins et dans les eaux 
usées collectées par les égouts. 
Pour les éliminer avant le rejet 
des stations d’épuration dans le 
milieu naturel ou avant la distri-
bution dans le réseau d’eau po-
table, le procédé devait être ca-
pable de s’attaquer sans 
distinction à ces familles de mo-
lécules, techniquement compa-
tible avec les fi lières existantes 
de traitement des eaux et écono-
miquement acceptable L’absen-
ce de molécules organiques dans 
l’effl uent traité prouve l’effi ca-
cité du traitement.

prospectives

Loïlyse, 
un nouveau procédé pour traiter 
la pollution médicamenteuse

JACQUES DEBUIRE – SOCIÉTÉ LOÏRA

Pesticides, antibiotiques, traitements 
anticancéreux et autres xénobiotiques 
se retrouvent dans les eaux usées et à terme, 
dans le milieu naturel. Si le phénomène 
est connu depuis longtemps, les solutions 
ne sont pas faciles. Loïra, société toulousaine, 
en a peut-être trouvé une. 
Nom de code : Loïlyse.

s

> suite page 14 >
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Une recherche 
à plusieurs “voies”
Loïra, spécialisée dans le traite-
ment de l’eau, s’est rapprochée 
de l’université Paul Sabatier. Elle 
a proposé au laboratoire de 
l’IMRCP d’examiner la faisabilité 
d’une dégradation de produits 
organiques xénobiotiques pré-
sents dans les effl uents traités, 
par une technique photochimi-
que appropriée précédée d’une 
filière de type bioréacteur à 
membranes. Un brevet interna-
tional “Loïlyse” a été déposé en 
avril 2009, après une série d’es-
sais concluants et de vérifica-
tions validant la pertinence du 
procédé. Parallèlement, le minis-
tère du Développement durable 
et les organisations profession-
nelles de la santé ont mis en 
place des groupes de travail pour 
identifi er précisément l’impor-
tance de la présence dans les 
eaux des substances xénobioti-
ques, d’en évaluer les risques, 
de rechercher les moyens d’en 
diminuer les concentrations. Il 
est apparu opportun de vérifi er 
la faisabilité technico-économi-
que d’une unité industrielle met-
tant en œuvre “Loïlyse”, en réa-
lisant un pilote industriel.

Nom de code : “Loïlyse”
Objectif du pilote : tester la capa-
cité du procédé à traiter des ef-
fl uents de centres hospitaliers, 

d’entreprises pharmaceutiques 
ou de stations d’épuration urbai-
nes, dans des conditions d’ex-
ploitation ordinaires. L’associa-
tion Ampere a réalisé la maîtrise 
d’ouvrage de l’opération. L’Agen-
ce a fi nancé 40 % du coût total 
du pilote, de même que le Fonds 
Européeen de Développement 
Régional. L’Institut Claudius Re-
gaud a fourni les effl uents issus 
de son activité de soins, lourde-
ment chargés en substances xé-
nobiotiques, pour mesurer les 
performances du futur pilote.
“Loïlyse” est marqué par un 
contexte local exceptionnel : as-
sociation d‘une PME locale, d’un 
laboratoire d’université, du cen-
tre de soins du futur Cancéro-
pôle et de l’Agence, sous maî-
trise d’ouvrage d’une association. 
Cette dernière a pour objectif de 
valoriser les compétences de 
Toulouse-Midi-Pyrénées et de 
développer la recherche et l’in-
dustrie dans les domaines de la 
santé et de l’environnement.

Le procédé utilisé
Le pilote industriel est composé 
d’une station d’épuration équi-
pée d’un bioréacteur à membra-
nes et d’un réacteur photochimi-
que. Les tests ont porté sur 
l’élimination des composants 
seuls et à différentes concentra-
tions, y compris dans des eaux 
de stations d’épuration. Après 
huit mois, les résultats sont vali-
dés sur les antalgiques (paracé-

tamol), les anti-infl ammatoires 
(diclofenac, ibuprofène), les an-
tibiotiques (amoxicilline), les 
pesticides (diuron), les antican-
céreux (doxurubicine, 5-FU, mé-
thotrexate), les antiépileptiques 
(carbamazépine), les agents de 
conservation (parabène) et les 
hormones (médroxyprogestéro-
ne, cortisone).
“Loïlyse” assure la minéralisation 
complète des molécules transfor-
mées en composés élémentaires 
et en sels minéraux (l’effl uent est 
alors totalement inoffensif vis-à-
vis des organismes vivants) et ne 
nécessite aucun produit chimique 
et que peu d’énergie pour être 
effi cace.

Des résultats 
concluants
Les résultats obtenus ouvrent la 
voie à des perspectives optimis-
tes : la protection de l’environne-
ment et de la santé humaine. Peu 
coûteux en exploitation, le pro-
cédé peut être installé, à titre 
préventif et/ou curatif, à la sortie 
des usines d’eau potable, des 
stations d’épuration urbaines ou 
industrielles avant rejet, au sein 
des industries chimiques et 
pharmaceutiques, y compris en 
vue de réutiliser l’eau. Des 
échanges ont commencé avec 
des responsables d’usines, mais 
aussi d’hôpitaux, ou encore de 
laboratoires pharmaceutiques, 
qui partagent ce même objectif : 
préserver la ressource eau. 

 En2mots

De l’essence 
au whisky
Des chercheurs Écossais 
ont mis au point un nouveau 
carburant, le “butanol”, 
à partir des sous-produits 
du processus de distillation 
du whisky. 5 à 10 % de ce 
butanol ajoutés à l’essence ou 
au gasoil permettent d’obtenir 
un carburant pour les voitures 
sans nécessité d’adapter 
les moteurs. Une alternative 
aux biocarburants utilisés 
jusqu’ici sans dégâts massifs 
aux forêts ni à la nature.

Un sachet 
pour purifi er l’eau
Des chercheurs d’Afrique du 
Sud ont développé un nouveau 
type de fi ltre d’eau fabriqué 
dans le matériau biodégradable 
des sachets de thé rouge 
sud-africain. Les biocides 
encapsulés dans des nanofi bres 
à l’intérieur du sachet tuent tous 
les microbes pathogènes. 
Le sachet est rempli de granulés 
de charbon actif qui éliminent 
la plupart des produits 
chimiques nocifs. Placé à 
l’intérieur d’un tube directement 
adaptable sur le goulot d’une 
bouteille, chaque sachet peut 
rendre potable un litre d’eau 
polluée. Une fois utilisé, il est 
jeté. Cette invention pourrait 
faciliter l’accès à l’eau potable 
de personnes qui en sont 
dépourvues.

L’Union textile de 
Tourcoing innove
L’Union textile de Tourcoing, 
spécialisée dans la production 
de fi ls teints pour le textile 
(habillement et ameublement), 
a mis en place une structure 
innovante, la station 
physicochimique d’épuration 
et de recyclage de l’eau 
(Sphere). Grâce à différents 
processus d’ultrafi ltration, de 
nanofi ltration et d’évaporation, 
la station purifi e les eaux usées 
et les réinjecte dans le circuit 
de teinture, qui fonctionne en 
circuit fermé. Désormais, il n’y 
a plus de prélèvement d’eau 
ni de rejet d’eau polluée dans 
le milieu naturel et les nappes 
phréatiques sont protégées. 
Deux ans de travaux et près 
de 4 M€ d’investissements, 
en partie subventionnés 
par l’agence de l’eau Artois-
Picardie, ont été nécessaires.

Boue activée 

Filtration 
membranaire 

Eau avec des 
xénobiotiques 

Réacteur 
photochimique 

Eau + CO2 + 
acides minéraux 

si nécessaire 

> suite de la page 13 >
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Les procédures proposées sont 
souvent centrées sur une ap-

proche technique, parfois écono-
mique, avec une vision partielle 
des coûts/bénéfi ces. Pour relever 
le défi  d’une nouvelle gouvernan-
ce de l’eau potable, l’approche et 
l’appui des sciences humaines et 
sociales sont indispensables.

Act’eau, étude 
sociologique
Dans le cadre de l’étude Act’eau 
commanditée par l’Agence, le 
CERTOP a conduit une analyse 

sociologique sur les expériences 
existantes (périmètres de pro-
tection, plans d’actions territo-
riaux), sur la genèse du dispositif 
qui doit s’appliquer sur ces cap-
tages, ainsi que sur la perception 
de ces démarches par l’ensem-
ble des acteurs concernés. Les 
chercheurs ont identifi é des élé-
ments qui doivent permettre de 
valoriser les initiatives intéres-
santes, d’éviter les écueils ren-
contrés dans le montage de ces 
opérations, afi n de rechercher la 
plus grande adhésion des ac-

teurs locaux aux actions prévues 
pour reconquérir la qualité de 
l’eau potable “à la source”.

Décloisonner
L’étude a mis l’accent sur les fac-
teurs de blocage liés aux multi-
ples représentations sociales de 
la problématique de l’eau pota-
ble, aux divergences de culture 
professionnelle des intervenants, 
aux contextes organisationnels 
et territoriaux dans lesquels évo-
luent les acteurs, aux contenus et 
aux effets parfois discordants 
des outils et des procédures mo-
bilisés. Autant de facteurs sus-
ceptibles d’intervenir de manière 
décisive dans la mise en place 
programmée des AAC.
Pour rendre le dispositif opéra-
tionnel, il faut intégrer des poli-
tiques longtemps conduites pa-
rallèlement, comme les actions 
agricoles et la protection de l’eau 
potable. Ainsi, les institutions 
responsables, comme l’Agence, 
décloisonneront leur politique et 
construiront de nouveaux systè-
mes de coopération.

“AAC” démarche 
Ambitieuse, Adaptée 
et Concertée
Pour une “démarche AAC” plus 
ambitieuse que le “dispositif 
AAC”, il faut :
■ assurer la mise à disposition 
et la transparence de l’informa-
tion sur les enjeux et incertitudes 
de la démarche engagée et sur 
les ressources et potentialités 
du territoire. Il convient donc 
d’ouvrir la démarche au plus 
grand nombre et aux usagers ;
■ activer la solidarité entre les 
territoires et la co-responsabilité 
entre les acteurs ;

■ inventorier les potentialités 
réelles d’évolution des activités 
et des pratiques sur le territoire, 
avec un volet sociologique et 
économique, et non faire un sim-
ple diagnostic des risques ;
■ compléter l’accord de tous sur 
la situation initiale par l’appro-
priation généralisée des objec-
tifs, inscrits dans la durée ;
■ assortir le plan d’action d’une 
obligation de résultat.

Des enseignements 
déjà pris en compte
Ces enseignements doivent être 
utilisés dès aujourd’hui dans l’éla-
boration des plans d’actions de-
mandés sur les captages Grenel-
le(3). Ainsi, l’Agence a d’ores et 
déjà proposé d’intégrer dans la 
démarche pilotée par la DREAL de 
bassin des éléments issus de 
l’étude, notamment dans les ca-
hiers des charges des diagnostics 
de territoire et d’exploitations 
agricoles. Elle veillera à l’applica-
tion des recommandations formu-
lées, notamment sur l’appropria-
tion locale de la démarche, dans 
l’objectif de respecter les échéan-
ces prévues par la directive cadre 
sur l’eau et le Grenelle de l’envi-
ronnement.  

1 - Acteurs des aires d’alimentation 
des captages et territoires de l’eau, 
CERTOP-CNRS UMR 5044, Univer-
sité Toulouse Le Mirail.  
2 - Centre d’étude et de recherche 
Travail, Organisation, Pouvoir – 
CNRS / Université Toulouse 2 le 
Mirail.  
3 – captages prioritaires

AURÉLIE ROUSSARY - CERTOP(2)

La mise en œuvre de démarches concertées 
de prévention des pollutions diffuses 
de l’eau brute sur les aires d’alimentation 
des captages (AAC) destinés à l’eau potable 
est prioritaire. L’étude Act’eau(1) doit permettre 
aux gestionnaires de mettre en place les plans 
d’action nécessaires.

Act’eau, étude sociologique
pour concilier agriculture et eau potable

Légende
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Les enjeux
de l’eau
souterraine

Tout le monde croit les connaître mais per-
sonne –ou presque– ne les connaît vrai-
ment. Non, les eaux souterraines ne sont 
pas toujours des lacs… Oui, elles provien-
nent presque toujours des eaux de pluie… 
Non, elles ne sont pas inaccessibles… Oui, 
elles sont fragiles et peuvent subir des pol-
lutions parfois irréversibles. Oui, elles sont 
largement utilisées par les hommes compte 
tenu de leur bonne qualité potentielle. Ce 
dossier donne quelques éléments qui per-
mettront au lecteur de mieux les connaître.

 1 - Les astérisques renvoient au glossaire
de la page 22

DOSSIER COORDONNÉ PAR 
PIERRE MARCHET – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Gouffre du Briant (19)

AQU
POR

TERRAI
IMPERM

SURFAC
PIÉZOM
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L’eau souterraine, richesse 
du bassin Adour-Garonne
L’eau souterraine est alimentée par la pluie dont une partie 
s’infi ltre dans le sous-sol, tandis que l’autre ruisselle et rejoint 
les rivières, qui alimentent également par endroits les nappes.

Au sein du sous-sol, l’eau s’écoule natu-
rellement vers des zones d’exutoire 

(source, océan, rivières…), à travers les vi-
des de la roche, que ce soient des milieux 
poreux (aquifères continus) où l’eau circule 
entre les grains, ou des aquifères disconti-
nus où l’eau emprunte les fi ssures (aquifère 
fi ssuré) ou les vides créés par la dissolution 
(aquifère karstique).

Libre ou captive ?
Lorsqu’aucune couche imperméable ne re-
couvre les terrains qui contiennent l’eau 
souterraine (aquifère), le niveau de la nappe 
à surface libre peut fl uctuer (ou nappe libre).
Autrement, la nappe est captive, et si on 
l’atteint par un forage, le niveau de l’eau 
dans celui-ci (appelé niveau piézométri-
que) se trouvera plus haut que le toit de 
l’aquifère.

Diversité des aquifères 
d’Adour-Garonne
La diversité des aquifères dans le bassin 
Adour-Garonne est le refl et de la variété de 
son sous-sol et de ses paysages. Deux 
grands ensembles se dégagent : les Pyré-
nées et le Massif central d’une part, aux 
ressources en eau souterraine généralement 
peu importantes, sauf localement (karsts 
des Grands Causses et massifs calcaires py-
rénéens, d’extension réduite), et le bassin 
aquitain d’autre part.

Le bassin aquitain, 
véritable “millefeuille”
Empilement successif de couches géologi-
ques dont une partie renferme des ressour-
ces importantes en eaux souterraines, le 
bassin aquitain peut être subdivisé en qua-
tre grands ensembles :
■ sous une grande partie du bassin, des nap-
pes profondes séparées de la surface par 
une ou plusieurs couches imperméables,
■ en bordure, des nappes libres dans les 
terrains constituant la zone d’alimentation 
des nappes profondes (Causses du Quercy, 
karsts de Charente…),
■ au sud et sud-est, la molasse, terrains 
globalement imperméables sur lesquels 
s’étendent des nappes alluviales importan-
tes le long des grands cours d’eau,
■ au centre jusqu’à l’océan, la nappe “des 
Sables des Landes” et l’aquifère plio-qua-
ternaire du “triangle” landais.

Des ressources 
en eau précieuses
Les eaux souterraines représentent annuel-
lement plus de 20 % de l’eau utilisée sur le 
bassin et près de 60 % des volumes préle-
vés pour l’eau potable.
Plusieurs nappes profondes du bassin 
Adour-Garonne sont concernées par une 

baisse non maîtrisée, locale ou générale, 
des niveaux piézométriques. Si le seuil cri-
tique pour la ressource et son exploitation 
n’est pas toujours atteint, il l’est localement 
(voire dépassé), surtout dans les parties 
profondes de certains réservoirs.
L’été, les nappes libres fournissent la tota-
lité du débit naturel d’étiage des rivières. 
Dans la partie la plus proche des cours d’eau 
(nappe d’accompagnement), l’irrigation re-
présente environ 80 % des prélèvements 
d’été. La gestion conjointe du système nap-
pe/cours d’eau/ouvrages de soutien d’étia-
ge s’impose.

Les nitrates, encore et toujours…
Les nappes libres, rechargées par les pluies, 
subissent également les impacts des usa-
ges du sol : 57 % des eaux souterraines 
risquent de ne pas atteindre l’objectif du 
bon état assigné par la DCE* pour 2015. 300 
à 400 captages d’eau potable sont concer-
nés par une problématique nitrates, et 
autant par les phytosanitaires. Des capta-
ges prioritaires ont été retenus pour concen-
trer à court terme la lutte contre les pollu-
tions diffuses.  

ALAIN DUPUY – UNIVERSITÉ DE BORDEAUX 3 ET PIERRE MARCHET – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

AQUIFÈRE
KARSTIQUE

AQUIFÈRE
FISSURÉ

NAPPE
ALLUVIALE

NAPPE
CAPTIVE

NAPPE
CAPTIVE

AQUIFÈRE
POREUX

SOURCE

SOURCE

TERRAIN IMPERMÉABLE

TERRAIN 
IMPERMÉABLE

SURFACE
PIÉZOMÉTRIQUE

SURFACE
PIÉZOMÉTRIQUE

PUITS 
OU FORAGE

PUITS OU 
FORAGE

PUITS
OU FORAGE

NAPPE
LIBRE

Aquifère fi ssuré
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dossier LES ENJEUX DE L’EAU SOUTERRAINE

Une cellule d’animation de bassin des ré-
seaux de mesures des eaux souterraines 

(CABRES) a été mise en place dans le cadre 
du SIE*, copiloté par la DREAL* de bassin et 
l’Agence. Elle permet une meilleure coordi-
nation de l’ensemble des acteurs à toutes les 
échelles.

Un suivi sur tout le bassin
En 2007, 412 stations de suivi de la qualité 
des eaux souterraines fonctionnent sur le 
bassin. 80 % de ces stations sont sous maî-
trise d’ouvrage locale (collectivités locales, 
parc naturel) et 20 % gérées directement par 
l’Agence en l’absence de maîtres d’ouvrage 
locaux.

Dix années de surveillance
Depuis dix ans, l’Agence gère avec les collec-
tivités locales les réseaux de suivi des eaux 
souterraines en apportant un appui fi nancier 
et technique.

En Aquitaine (Landes, Pyrénées-Atlantiques, 
Gironde, Dordogne), en Poitou-Charentes, 
sur le Lot et sur le territoire du Parc Naturel 
des Grands Causses, l’Agence s’appuie sur 
des réseaux à maîtrise d’ouvrage externe 
(collectivités locales et Parc). Sur le Lot-et-
Garonne, en Midi-Pyrénées, Auvergne et Li-
mousin, elle travaille avec des laboratoires 
prestataires et coordonne l’ensemble, no-
tamment le respect des contraintes techni-
ques européennes. Des nouvelles collectivi-
tés (syndicat des eaux de Charente-Maritime 

en 2010, département de l’Ariège en 2011) 
compléteront à terme ce dispositif.

Mutualiser l’information
Pour l’ensemble des réseaux de suivi des 
eaux souterraines, des efforts considérables 
ont été faits sur le bassin avec l’aide du BRGM 
et des hydrogéologues départementaux pour 
identifi er des points de suivis et mutualiser 
l’information.
Il convient désormais de mettre en place, 
avec les différents acteurs territoriaux, des 
surveillances spécifi ques intégrées dans les 
réseaux de contrôle opérationnel afi n d’orien-
ter les différents plans d’action territoriaux. 
C’est en cours dans la vallée du Lot et en Poi-
tou-Charentes (territoires du programme ré-
gional RE-SOURCE visant à améliorer la qua-
lité de l’eau brute destinée à la production de 
l’eau potable).

Quelques chiffres
Le nombre de points de mesure de la qualité 
des eaux souterraines est passé de 62 en 
2000 à 1 419 en 2009. Le nombre de molécu-
les étudiées est passé de 2 550 en 2000 à 
69 600 en 2009. Il faut y ajouter le contrôle 
sanitaire des eaux brutes pour les eaux des-
tinées à l’eau potable : il a progressé de 6 400 
à 8 300 molécules suivies pour les mesures 
bancarisées dans ADES*.
L’Agence a consacré 9 M€ sur 9 ans pour fi -
nancer ces réseaux de mesure. Depuis 2000, 
elle a aidé les collectivités à réaliser les inves-
tissements nécessaires (1,1 M€ et 5,4 M€ 
pour l’acquisition des mesures).
En 2010, un prélèvement coûte de 220 à 
717 €, en fonction de la complexité de 
l’ouvrage et de sa profondeur. 

Les réseaux de mesures 
“eaux souterraines”
L’Agence est responsable et fi nance le réseau de suivi 
de la qualité des eaux souterraines du bassin (réseaux 
DCE). Elle coordonne et fi nance partiellement les réseaux 
complémentaires et les contrôles opérationnels.

ISABELLE FOURNIER – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Accès aux données 
à partir du portail ADES*

À partir de ce site, tout internaute peut 
choisir différentes couches d’information 
(masses d’eau, cartes géologiques…) et 
accéder à l’ensemble des données sur 
6 502 points, 5 526 stations qualité, 632 
stations quantité (données extraites fi n 
octobre 2010), mais aussi au référentiel 
des points de captage AEP. (http://www.
ades.eaufrance.fr)

Station de mesure de la résurgence 
du Sorpt (19)
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Réseau 
de surveillance 
de la qualité des eaux 
souterraines du 
bassin Adour-Garonne
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La vulnérabilité intrinsèque du milieu repré-
sente les caractéristiques géologiques et 

hydrogéologiques naturelles conditionnant 
les écoulements entre surface et nappe com-
me au sein de l’aquifère. La vulnérabilité spé-
cifi que prend en compte les propriétés phy-
sico-chimiques des différents contaminants 
potentiels : nitrates, hydrocarbures, solvants, 
etc. n’auront pas le même comportement.

Vulnérabilité et risques
Pour passer du concept de vulnérabilité au 
risque effectif de contamination des eaux 
souterraines, il faut coupler vulnérabilité 
intrinsèque et localisation des activités po-
tentiellement contaminantes. Une zone in-
trinsèquement très vulnérable ne présen-
tera pas de risque particulier pour les eaux 
souterraines si elle n’a aucune activité à son 
aplomb. De même, l’aquifère ne présentera 
que peu de risque si sa vulnérabilité intrin-
sèque est faible et si les contaminants peu-
vent être naturellement dégradés dans le sol 
avant d’atteindre l’aquifère.

La vulnérabilité des eaux souterraines est 
généralement évaluée à partir de la vulné-
rabilité intrinsèque, en considérant les ca-
ractéristiques des polluants comme équiva-
lentes à celles de l’eau. Cela revient à évaluer 
les situations les plus défavorables en ter-
mes de transport des contaminants, puisque 
l’eau est l’élément le plus mobile et le plus 
persistant qui puisse exister.

Cartographier la vulnérabilité…
La vulnérabilité des différents milieux hydro-
géologiques repose sur l’évaluation qualita-
tive des processus de transferts à travers un 
modèle multicouches spatialisé du milieu 
traversé. Une cartographie peut être réali-

sée à partir de méthodes multicritères à in-
dex avec systèmes de pondération en utili-
sant des SIG*. Des critères décrivant la 
structure et les propriétés hydrodynamiques 
des différents milieux hydrogéologiques 
sont défi nis. Des cartes de chacun de ces 
critères sont établies et croisées pour défi nir 
la vulnérabilité globale d’un aquifère, géné-
ralement cartographiée à l’échelle du bassin 
d’alimentation d’un captage.

… avec des zones différenciées…
Que l’aquifère soit poreux, fracturé ou kars-
tique, trois zones considérées sur une échel-
le verticale sont caractérisées par des critè-
res souvent communs :
■ la zone de surface, sur laquelle se tien-
nent les activités, reçoit les précipitations et 
contrôle la recharge de l’aquifère. Elle est 
cartographiée selon ses caractéristiques 
topographiques, morphologiques, pédolo-
giques et d’occupation du sol ;
■ la zone non saturée dans laquelle les 
transferts sont verticaux, cartographiée à 

partir de critères caractérisant son épais-
seur, sa nature et ses propriétés hydrodyna-
miques ;
■ la zone saturée, lieu des transferts latéraux 
conduisant à la propagation et/ou à la dilution 
de la contamination, cartographiée à partir des 
critères géologiques et des propriétés hydro-
dynamiques du réservoir aquifère.

… pour mieux protéger
Ces cartes de vulnérabilité intrinsèque per-
mettent de choisir comment protéger les 
eaux souterraines. Il conviendra d’éviter les 
zones les plus vulnérables pour les nou-
veaux projets ou pour besoins futurs. Dans 
le cadre d’activités existantes, il faut croiser 
les zones vulnérables et celles à forte pres-
sion anthropique de façon à prévoir les so-
lutions techniques de protection ou les 
plans d’action territoriaux à mettre en œuvre 
pour pérenniser la qualité de la ressource.
Les cartes de vulnérabilité permettent de 
préciser et justifi er les limites des périmè-
tres de protection pour les captages d’eau 
potable. Elles peuvent aussi être utilisées 
pour évaluer l’impact d’une pollution acci-
dentelle ou diffuse.       

Plus d’info : www.brgm.fr 
avec deux guides méthodologiques 
(RP-55874-FR et RP-57527-FR)

Évaluer et cartographier 
la vulnérabilité des eaux souterraines
La vulnérabilité des eaux souterraines concerne 
principalement la qualité. Elle est défi nie comme 
la possibilité pour un contaminant de percoler naturellement 
depuis la surface jusqu’au réservoir d’eau.

VALÉRIE PLAGNES – UNIVERSITÉ PIERRE ET MARIE CURIE – PARIS 6
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Première cible :
Surface des eaux souterraines 

Deuxième cible :
captage

Conditions d’infiltration I

Epikarst E
CAPTAGE

Roche réservoir R
Réseau drainage karstique - Ka

RESSOURCE

Ecoulement en aquifère

Roche réservoir R
Réseau drainage karstique - Ka

Critères de la méthode PaPRIKa (Protection des aquifères karstiques 
par les critères Protection, Réservoir, Infi ltration et Karstifi cation)
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dossier LES ENJEUX DE L’EAU SOUTERRAINE

Elle fi xe les normes de qualité ou “valeurs 
seuils” auxquelles les moyennes interan-

nuelles des analyses de chaque point de me-
sures seront comparées (réseaux DCE*, ré-
seaux complémentaires et contrôle sanitaire) 
disponibles dans ADES* pendant la période 
2000 et 2007.

Quantifi er le bon état chimique
Quand aucune valeur seuil n’est dépassée 
sur les points de mesures et qu’aucune ten-
dance à la hausse n’a été observée, la masse 

d’eau est en bon état chimique. Dans le cas 
contraire, des études approfondies doivent 
vérifi er les impacts de la pollution mesurée 
sur l’environnement, la distribution de l’eau 
potable et l’emprise géographique, confi r-
mant ou pas le mauvais état chimique.
Le niveau de connaissance de l’eau souter-
raine relativement hétérogène du bassin 
Adour-Garonne, notamment dans ses rela-
tions avec les autres milieux aquatiques, 
rend diffi cile le respect de la demande euro-
péenne.

Les valeurs seuils

Paramètres 
obligatoires

Normes et valeurs 
seuils

Nitrates 50 mg/l

Pesticides
0,1 μg/l par 
substance - 0,5 μg/l 
pour la somme

Cadmium 5 μg/l

Plomb 10 μg/l

Mercure 1 μg/l

Arsenic 10 μg/l

Ammonium 0,5 mg/l

Sulfates 250 mg/l

Chlorures 250 mg/l

Conductivité 2 500 μs/cm

Trichloréthylène 10 μg/l

Tétrachloréthylène 10 μg/l

En rouge = valeur européenne
En vert = valeur nationale

Les résultats
Nitrates (26 masses d’eau) et produits phyto-
sanitaires (44 masses d’eau) sont la cause 
principale du mauvais état chimique des 
masses d’eau souterraine, notamment les 
triazines et leurs produits de dégradation, 
malgré l’interdiction d’utilisation depuis 2003 
(principalement l’atrazine et la simazine), ce 
qui montre leur faible biodégradabilité et un 
renouvellement des eaux souterraines pou-
vant être très long.
Les règles d’évaluation font qu’une masse 
d’eau souterraine “en bon état chimique” 
peut être dégradée partiellement ou en dan-
ger de dégradation. Inversement, une masse 
d’eau souterraine en mauvais état chimique 
peut aussi être partiellement en bon état.

Continuer les investigations
Une sectorisation des masses d’eaux souter-
raines du bassin Adour-Garonne est en cours 
afi n de préciser les programmes d’actions et 
les territoires à enjeux. Les effets sur la qua-
lité des milieux aquatiques seront contrôlés 
par un réseau de contrôle opérationnel.
En 2011, une campagne exceptionnelle sur 
une centaine de points de mesures des eaux 
souterraines devrait permettre d’identifi er 
les nouveaux produits phytosanitaires et 
pharmaceutiques à intégrer au prochain plan 
de gestion.  

1 – directive 2006/118/CE

La directive(1) sur la protection des eaux souterraines donne les 
règles pour défi nir le bon état chimique des eaux souterraines.

ISABELLE FOURNIER – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Le bon état chimique 
des eaux souterraines

Plus d’info

Des fi ches récapitulatives par masse 
d’eau sont accessibles depuis le SIE*
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Outre leur impact visuel dans des cadres 
naturels remarquables, les dépôts sau-

vages peuvent engendrer un réel danger pour 
l’homme et l’environnement : la toxicité des 
déchets pathogènes présents peut se disper-
ser dans l’eau souterraine.

Une initiative exemplaire 
en Midi-Pyrénées
Afi n d’informer sur les pollutions qu’ils peu-
vent trouver lors de leur pratique et jouer leur 
rôle d’alerte, les spéléologues de Midi-Pyré-
nées ont souhaité dresser dès 1992 “l’inven-
taire des sources potentielles de pollution de 
l’eau en zone karstique”. Ce document tech-
nique inventorie les sites potentiels de pollu-

tion. Il recense de façon non exhaustive les 
différentes sources de pollution visuelle pou-
vant avoir un impact sur la qualité de l’eau et 
en dresse les différentes causes.

Un site dédié à l’inventaire
Les constats de dépôts sauvages et les don-
nées législatives de protection de l’environ-
nement qui s’y rapportent sont réguliers et 
évolutifs. Conscient que ce travail n’a de sens 
que s’il est à jour, partagé, participatif et in-
teractif, le CSRMP a mis en ligne depuis juin 
2010 un site Internet (http://pollution-karst.
com) dédié. Il valorise le travail mené, permet 
des mises à jour permanentes, des recher-
ches ciblées (par territoires, types ou lieux de 

rejets…), une accessibilité facile aux informa-
tions et, pour le plus grand nombre, la possi-
bilité de participer à ce travail.

Du constat à l’action
Cet inventaire est un outil concret au service 
de tous les acteurs pour préserver effi cace-
ment les ressources en eau et la santé publi-
que. Fil conducteur des actions de connais-
sance, de protection et d’éducation à 
l’environnement dans le domaine de l’eau 
engagées par le CSRMP, il permet de cibler 
les actions de terrain pour limiter les nuisan-
ces pour la nature et, le cas échéant, pour la 
santé publique.
Afi n d’aller au-delà du constat, les spéléolo-
gues assurent un suivi des signalements. 
Recherche et connaissance des sites, actions 
d’information et de sensibilisation, contacts 
avec élus, administrations et autres organis-
mes compétents, mise en place de partena-
riats, dépollutions de sites, sont autant d’ac-
tions réalisées.

Objectif : protéger 
les zones karstiques
À terme, ces actions contribuent à protéger 
l’eau et le milieu karstique. Elles permettent 
de réhabiliter et valoriser des sites naturels 
tout en développant des comportements res-
ponsables. Elles s’effectuent en étroite colla-
boration avec des acteurs publics ou privés 
d’horizons différents (environnemental, spor-
tif, culturel, scientifi que, social, économique) 
autour d’un projet commun fi nal : la sauve-
garde de la ressource en eau.
Ce projet doit sa pérennité au soutien de trois 
principaux partenaires : l’Agence, le conseil 
régional Midi-Pyrénées et la direction régio-
nale des sports de Midi-Pyrénées. 

Les spéléologues sont les premiers témoins des menaces 
qui peuvent peser sur les milieux karstiques. 
Au cours de leurs explorations, ils constatent les zones 
polluées. Ceux de Midi-Pyrénées ont mis en place 
un observatoire et un site Internet.

DELPHINE JACONELLI – COMITÉ DE SPÉLÉOLOGIE RÉGIONAL MIDI-PYRÉNÉES (CSRMP)

Les sources potentielles 
de pollution 
en zone karstique

Dépollution de la phosphatière du Mas de Dégot (46)
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Quelques données

Sur l’ensemble de la région Midi-Pyré-
nées, sur 257 sites signalés, 217 sont 
toujours pollués.
Entre 2002 et 2010, 26 sites pollués sup-
plémentaires ont été inventoriés.
Plus d’un quart des rejets sont constatés 
dans les gouffres.
Les décharges sauvages en excavation 
représentent 30 % des rejets.
Les quatre autres catégories signifi cati-
ves de rejets sont par ordre d’impor-
tance les décharges de surfaces, les 
charniers, les eaux usées et les effl uents 
d’élevage.
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dossier LES ENJEUX DE L’EAU SOUTERRAINE

En Adour-Garonne, 95 % des captages 
d’eau potable sont issus d’eau souter-

raine. Ils desservent 55 % de la population.

D’où vient l’eau potable ?
Le bassin hydrogéologique d’un captage, ou 
bassin versant souterrain, est la partie d’un 
aquifère, simple ou complexe, dans laquelle 
les eaux souterraines s’écoulent vers un 
même exutoire ou groupe d’exutoires. A l’in-
térieur d’un bassin versant souterrain, la 
portion de la nappe d’eau souterraine ali-
mentant le captage représente l’eau située 
dans la nappe qui terminera sa course dans 
le captage.
L’aire d’alimentation d’un captage (AAC) cor-
respond aux surfaces sur lesquelles l’eau qui 
s’infi ltre ou ruisselle alimente la ressource 
en eau dans laquelle se fait le prélèvement 
pour l’eau potable.

À quoi servent les AAC ?
Obligatoires depuis la loi sur l’eau de 1964, 
les périmètres de protection des captages 
(rapprochés et éloignés) protègent ces der-
niers face aux pollutions accidentelles (dé-
versement d’un polluant en grande quantité) 
et/ou ponctuelles (écoulement chronique 
d’une cuve de fi oul par exemple). 
L’aire d’alimentation d’un captage le protège 
vis-à-vis des pollutions diffuses (pollutions 
engendrées par des sources multiples sur de 
grandes étendues), majoritairement les ni-
trates et les pesticides produits par différen-
tes activités humaines.
Ces deux outils sont complémentaires pour 
préserver la qualité des eaux servant à l’ali-
mentation en eau potable. Généralement 
plus grandes, les aires d’alimentation des 
captages incluent les périmètres de protec-
tion.

Comment protéger la qualité 
de l’eau potable ?
Dans l’aire géographique de l’AAC, l’étude 
de la vulnérabilité couplée à l’inventaire des 
activités humaines va permettre de connaî-
tre les zones les plus sensibles ou les plus 
dangereuses pour la qualité de l’eau. Des 
plans d’action sont établis dans les zones où 
l’eau ira “vite” au captage, même si l’acti-
vité humaine est faible ou si les zones sont 
moyennement vulnérables, avec de fortes 
pressions par exemple. Objectif : cibler les 
actions à mettre en place là où elles seront 
les plus utiles et effi caces pour protéger la 
qualité de l’eau. Citons par exemple l’iden-
tifi cation des zones de pertes, la mise aux 
normes de bâtiments d’élevage ou de l’as-
sainissement collectif et individuel, les sui-
vis qualitatifs renforcés…

Des captages sous surveillance
L’Agence a mené une étude de défi nition des 
AAC de 50 captages prioritaires (dont 41 en 
eau souterraine), afi n d’expliquer différents 
phénomènes hydrogéologiques aux respon-

sables des captages. Elle leur a permis de 
comprendre d’où venait l’eau. Reste main-
tenant à défi nir les zones d’action et pro-
grammes d’action pour mieux protéger la 
qualité de l’eau afi n de réduire un jour les 
traitements curatifs nécessaires pour assu-
rer la pérennité de la qualité de l’eau potable 
distribuée. 

L’eau potable provient principalement de captages d’eau 
souterraine. Comment les protéger afi n de préserver la qualité 
de l’eau brute qui servira à produire l’eau potable ?

ISABELLE FOURNIER – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Préserver la qualité de l’eau 
destinée à l’eau potable

        Glossaire

ADES :
banque nationale pour l’accès 
aux données eaux souterraines 
à partir des données de tous les réseaux 
existants sur le bassin Adour-Garonne 
(http://www.ades.eaufrance.fr)

CLE :
commission locale de l’eau

DCE :
directive cadre sur l’eau

DREAL :
direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

SAGE :
schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux

SIE :
système d’information de l’eau

SIG :
systèmes d’informations géographiques

SMEGREG :
syndicat mixte d’études pour la gestion 
de la ressource en eau de Gironde

Défi nition du bassin d’alimentation 
du captage

Portion de nappe 
alimentant le captage

Bassin d’alimentation du captage
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La moitié des besoins de la Gironde, soit 
150 millions de m3, sont prélevés dans les 

nappes souterraines profondes de Gironde, en 
majeure partie pour produire 99 % de l’eau 
potable du département. Près de dix ans après 
sa mise en œuvre, les premiers enseignements 
du SAGE nappes profondes se dégagent.

Des principes simples 
pour un sujet complexe
Outre leur complexité, l’une des diffi cultés 
pour la gestion des nappes captives profon-
des est l’absence d’expérience transposable. 
Les principes, effi caces, de gestion défi nis 
dans le SAGE reposent sur :
■ à grande échelle (1 000 km2 ou plus), une 
gestion en bilan pour maîtriser la variation 
des réserves en s’appuyant sur des volumes 
maximums prélevables,
■ à une échelle locale (moins de 100 km2), 
une gestion en pression avec des niveaux 
piézométriques minimums à respecter sur 
des zones dites “à risque”.
Le travail sur les “zones à risque” a permis de 
réduire la liste des zones concernées et 
d’identifi er clairement le risque de dénoyage 
de la nappe de l’Oligocène en périphérie de 
l’agglomération bordelaise.

La maîtrise de la demande, 
une vraie ressource
Les économies d’eau sont la première des 
priorités du SAGE. Quel que soit l’usage, un 
projet de prélèvement dans les nappes pro-
fondes doit démontrer :
■ l’impossibilité ou le risque qu’il y aurait à 
s’approvisionner à partir d’une ressource non 
concernée par le SAGE,
■ la mise en œuvre effective de mesures 
d’économie d’eau.
L’objectif arrêté en 2003 dans une prospec-
tive démographique à dix ans était d’écono-
miser 15 millions de m3/an, soit 10 % de la 

totalité des volumes prélevés dans les nap-
pes profondes. La moitié de l’objectif est at-
teint (-2,5 millions de m3/an de pertes en 
distribution et -5 millions pour les usages 
autres que l’eau potable). Reste à mobiliser 
le gisement sur les usages domestiques.

Substitution de ressources 
pour l’eau potable
En complément aux économies d’eau, les 
collectivités devront utiliser des ressources 

de substitution pour l’eau potable. Les pro-
jets les plus pertinents auront un impact no-
table sur l’alimentation en eau potable dans 
la mesure où :
■ ils modifi eront la source d’approvisionne-
ment pour plus de 15 % de l’eau potable du 
département (20 millions de m3/an) ;
■ ils concernent plusieurs services de l’eau 
(substitutions variant de 30 à 100 %) ;
■ ils nécessitent près de 100 M€ et les col-
lectivités non raccordées, qui continueront à 
prélever dans les nappes jusqu’alors surex-
ploitées, contribueront fi nancièrement. 

Plus d’info : www.sage-nappes33.org,
 www.smegreg.org et www.jeconomiseleau.org

Le SAGE* “nappes profondes de Gironde”, vise à rééquilibrer 
les prélèvements dans les nappes profondes. il faut accentuer 
les économies d’eau et mobiliser des ressources de substitution.

BRUNO DE GRISSAC – SMEGREG*

Les enjeux de la révision du SAGE 
“nappes profondes de Gironde”  

Pierre Ducout est 
maire de Cestas, 
Président de la 
CLE* du SAGE* 
nappes profondes 
de Gironde

TROIS QUESTIONS À
Pierre Ducout

 ■ La révision du SAGE répond-elle uniquement à une 
obligation réglementaire ?

Pierre Ducout : la révision de ce SAGE, approuvé en 2003, 
était expressément prévue sans qu’une échéance ne soit 
fi xée. Elle se justifi e par l’évolution des connaissances, la 
nécessité de préciser certaines mesures et de formaliser les 
choix techniques et économiques en matière de substitution 
de ressources pour l’alimentation en eau potable.

 ■ Quelles sont les évolutions attendues ?

P. D. : le SAGE avait arrêté des volumes maximums prélevables pour toutes les nappes. La 
meilleure compréhension de l’hydraulique souterraine de ces grands réservoirs captifs 
permettra de les réviser : gagner des degrés de liberté sur certaines unités de gestion, 
mieux préciser les règles de gestion relatives à la nappe de l’Oligocène en périphérie de 
l’agglomération bordelaise et mieux prendre en considération les interactions avec les 
autres milieux aquatiques.

 ■ Et quelles sont les perspectives ?

P. D. : mieux préciser les modalités pratiques de mobilisation des économies 
d’eau. En matière de substitution de ressource, la consolidation des mécanismes 
d’accompagnement fi nancier est un enjeu important. Il faudra également préciser 
les règles d’appréciation de la compatibilité des projets, notamment les documents 
d’urbanisme, avec le SAGE.
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dossier LES ENJEUX DE L’EAU SOUTERRAINE

Jusqu’aux années 80, le schéma qui pré-
valait était celui d’une nappe libre conte-

nue dans les sables, et drainée par les cours 
d’eau et les “crastes”, fossés creusés au 
milieu du 19e siècle pour permettre la cultu-
re du pin maritime. Sous cette nappe libre 
et un niveau argileux, les “graviers de base” 
pliocènes constituent une partie captive 
plus profonde d’extension équivalente. Les 
autres nappes captives du bassin aquitain, 
mieux connues, sont plus en profondeur.

Rien n’est simple
Ce concept a été progressivement complexi-
fi é, en particulier avec la réalisation par le 
BRGM des cartes géologiques au 1/50 000 
dans les années 90, puis avec l’étude hydro-
géologique d’échelle régionale sur les po-
tentialités aquifères du mio-plio-quater-
naire(1) des Landes de Gascogne et du 
Médoc, qui vient de s’achever. Le minutieux 
travail d’interprétation des données des fo-
rages a permis d’élaborer un modèle à dix 
couches représentant au mieux ces forma-
tions plio-quaternaires, et d’en reconstituer 
l’histoire.

Une histoire très ancienne
Dès le Miocène moyen, il y a dix millions 
d’années, la mer quittait progressivement le 
bassin aquitain. Au sein du delta landais, 
d’épaisses formations de couches sablo-
graveleuses alternant avec des assises argi-
leuses se sont déposées. Elles sont surmon-
tées par le sable des Landes et/ou des 
dépôts alluviaux et/ou du sable des systè-
mes dunaires. L’ensemble constitue un 
vaste aquifère multicouches puissant de 
plus de 50 m et d’extension latérale com-
plexe, au sein duquel les réservoirs sableux 
ou graveleux peuvent être connectés ou iso-
lés par des niveaux argileux dont l’extension 

et l’épaisseur sont très variables, comme le 
sont aussi les relations avec l’aquifère mio-
cène sous-jacent.
Cette étude, qui comprend également 
d’autres volets, apporte des éléments de 
cadrage aux six SAGE* dont les territoires 
sont partiellement ou totalement inclus 

dans le domaine d’extension de ces forma-
tions. 

1 - Les 3 étages géologiques les plus récents 
sont le Miocène, le Pliocène et le Quaternaire 
Plus d’info : www.brgm.fr 
(taper “57 813” dans la recherche rapide) 

Le sable des Landes couvre un vaste territoire de 13 500 km². 
La forêt de pins occupe 80 % de l’espace et les îlots de culture céréalière 15 %. 
Le sous-sol de cette région est beaucoup plus complexe qu’on ne le pense généralement. 
Une étude hydrogéologique du plio-quaternaire le confi rme.

Les traces enfouies du comblement 
du bassin aquitain

Serge Baudy 
est président 
de la CLE* du 
SAGE* Leyre

TROIS QUESTIONS À
Serge Baudy

 ■ Quelle problématique a été soulevée par le SAGE 
actuel ?

Serge Baudy : dès 2003, début de l’élaboration du SAGE, les 
membres de la CLE se sont interrogés sur les caractéristiques 
de cette nappe plio-quaternaire subafl eurante et sur ses 
relations avec la Leyre et ses affl uents. Une étude globale 

sur la nappe plio-quaternaire, à l’échelle de l’ensemble des SAGE concernés par cette 
ressource, s’est vite imposée.

 ■ Quelles réponses l’étude du plio-quaternaire a-t-elle apportées ou non ?

S. B. : elle a permis une défi nition claire de la géométrie et de la géologie de cet aquifère 
multi-couches. Cependant, l’échelle d’étude étant très vaste (ensemble de la nappe du 
plio-quaternaire des Landes de Gascogne), elle n’a pu apporter toutes les réponses sur 
des points précis comme l’alimentation de la Leyre par la nappe ou l’aire d’infl uence sur 
la rivière des prélèvements dans la nappe.

 ■ Quelles actions sont envisagées par le SAGE suite à cette étude ?

S. B. : il faudra envisager de compléter cette première connaissance de la nappe par une 
approche fonctionnelle permettant de cibler les modalités de fonctionnement entre les 
différentes interfaces : nappe/cours d’eau, nappe/zones humides, nappe/lagunes, et si 
possible de valider un bilan de l’eau à l’échelle du bassin versant.

Intitulé complet : “Leyre, cours d’eau côtiers et milieux associés”

PIERRE MARCHET - AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE
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acteurs de l’eau

La société Maître Prunille SAS, appartenant au groupe France Prune 
et située à Casseneuil dans le Lot-et-Garonne, dispose aujourd’hui 
d’une station d’épuration autonome.

pécialisée dans la récolte et 
le conditionnement de pru-
nes et fruits secs, l’Union de 
Coopérative France Prune a 
connu au cours des dix der-

nières années un développement 
très important. Elle est devenue 
un acteur prépondérant de son 
métier dans le monde. Au cours 
des dernières années, elle a mis 
toutes ses forces vives dans la 
gestion de la croissance, dans 
l’innovation et les investisse-
ments afi n de suivre et satisfaire 
au mieux ses clients, quelle que 
soit la conjoncture économique.

Un plan d’action 
environnemental
Cet industriel est longtemps resté 
un point noir en termes de pollu-
tion. Il traitait ses effl uents par 
épandage dans des conditions 
non satisfaisantes, avec des plain-
tes récurrentes des riverains.

s

En 2006, il lance un vaste plan 
d’action environnemental, en 
concertation avec les autorités 
locales et l’agence de l’eau. 
Le groupe a engagé une réfl exion 
sur le traitement des effl uents 
des quatre sites lot-et-garonnais. 
L’idée de traiter l’ensemble des 
effl uents sur un seul ouvrage im-
planté sur l’usine de Casseneuil 
s’est imposée, les effl uents des 
autres sites devant être trans-

portés par camion. Parallèle-
ment, les outils de production 
ont été rationalisés (deux sites 
transformés en plate-forme de 
stockage).

Technique de traitement
Compte tenu des normes de rejet 
à atteindre, les effl uents étant 
fortement chargés en sucres, la 

UCA France Prune traite ses effl uents 

par méthanisation

ÉRIC GOUZENES ET STÉPHANIE TOURNIÉ – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

> suite page 26 >

Chaudière

Méthaniseur

Eau
chaude

Effluent
à traiter Bassin 

tampon

Bassin d’aération 

Clarificateur

Rejet 
eaux 
traitées

GazomètreGazomètre

Dégrillage
Bassin tampon de 1500 m3

Méthaniseur de 900 m3 où se produit 
une première dégradation de la matière 
organique par digestion anaérobie
Bassin d’aération de 1800 m3

Clarificateur
Lagune de 2 000 m3 pour prévenir 
tout risque de pollution accidentelle 
en cas de dysfonctionnement
Compostage des boues  
dans un centre agréé
Canalisation de rejet 
des eaux traitées dans le Lot

Schéma de principe des effluents
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Cinq années ont été nécessai-
res pour chacun d’eux avant 

que leur CLE(1) ne valide le projet 
de SAGE. La commission planifi ca-
tion réunie le 25 octobre dernier a 
proposé au comité de bassin de 
donner un avis favorable à ces 
deux projets. Ils font partie des 
quatorze SAGE recensés dans le 
SDAGE comme nécessaires à 
l’échéance 2015. Le coût des dis-
positions et règles de ces SAGE à 
mettre en œuvre (sur dix ans) a été 
évalué de façon indicative de 482 
à 583 M€ pour le SAGE estuaire et 
à 34 M€ pour le SAGE Célé.

■ la préservation des habitats 
benthiques (3 dispositions),
■ la navigation (4 dispositions),
■ la qualité des eaux superfi -
cielles et le bon état écologique 
des sous bassins versants (11 
dispositions),
■ les zones humides (10 dispo-
sitions – 4 règles),
■ l’écosystème estuarien et la 
ressource halieutique (14 dispo-
sitions – 1 règle),
■ le risque d’inondation (8 dis-
positions),
■ l’organisation des acteurs (10 
dispositions).

Neuf enjeux 
pour le SAGE estuaire 
de la Gironde 
Le SAGE “estuaire de la Gironde 
et milieux associés” comprend 
74 dispositions dans son plan 
d’aménagement et de gestion 
durable (PAGD) et cinq règles 
dans son règlement, toutes com-
patibles avec les dispositions du 
SDAGE. Ces règles se déclinent 
selon les neuf enjeux suivants :
■ le bouchon vaseux (2 dispo-
sitions),
■ les pollutions chimiques (7 
dispositions),

Deux nouveaux SAGE (schémas d’aménagement et de gestion 
des eaux) ont été validés sur le bassin Adour-Garonne : 
celui de l’estuaire de la Gironde le 13 septembre et celui du Célé 
le 17 septembre. Cela porte à vingt le nombre de SAGE 
(toutes phases confondues). 

JEAN-YVES BOGA – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Deux nouveaux SAGE 
adoptés en Adour-Garonne 

fi lière d’épuration retenue asso-
cie une station par méthanisa-
tion et un étage aérobie de fi ni-
tion. En période de pointe, cette 
station peut traiter une charge 
polluante de 85 000 équivalent-
habitants et un volume de 925 m3 
par jour. La méthanisation mise 
en œuvre est de type fi lm fi xé à 
flux tombant, comprenant un 
réacteur cylindrique sur lequel 
se fi xe la biomasse. Ce fi lm fi xé 
évite des pertes de biomasse 
(même en cas de variation de 
débit), n’impose aucun stockage 
d’urgence des boues et permet 
l’arrêt de plusieurs mois sans 
précaution particulière.

Coût de l’investissement
Le programme de remise aux 
normes environnementales du 
groupe France Prune a repré-
senté près de 4,5 M€. L’Agence 
a contribué au fi nancement de 
cette démarche en apportant 
une subvention de 540 000 € 
pour la création de cette station 
d’épuration et une avance rem-
boursable sans intérêts de 
2,9 M€ sur dix ans.

Performances 
de traitement 
La station d’épuration est en ser-
vice depuis l’été 2009. Après une 
montée en charge régulière 
jusqu’en décembre dernier, cette 
unité de dépollution fonctionne 
à pleine charge. Elle donne en-
tière satisfaction. Des analyses 
réalisées régulièrement sur les 
eaux traitées montrent des ren-
dements épuratoires de plus de 
99 % sur la matière organique.
Une partie du biogaz produit par 
le méthaniseur est utilisée pour 
les besoins énergétiques de la 
station d’épuration. L’autre par-
tie est pour l’instant brûlée à 
l’aide d’une torchère. L’établis-
sement prévoit d’adapter ses 
installations pour le brûler dans 
les chaudières de production de 
vapeur. 

> suite de la page 25 >

Première révision
Emergence

Boutonne

Seudre

Estuaire de la Gironde

Lacs médocains

Nappes profondes de Gironde

Etangs littoraux Born et Buch

Midouze

Adour amont 

Neste-Ourse

Vallée de la Garonne

Hers Mort Girou

Viaur
Tarn amont

Lot amont
Célé

Leyre, cours d’eau côtiers et milieux associés

Isle-Dronne

Charente

Elaboration

Etat d’avancement des schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 
au 18/10/2010 du bassin Adour-Garonne

Ciron

Agout
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Ce concours récompense 
deux catégories d’actions, 

réalisées ou en cours, qui relèvent 
de l’intérêt général, de la solida-
rité des usages, de l’exemplarité, 
des bonnes pratiques, de l’éco-
développement, de l’innovation, 
de la solidarité internationale ou 
encore de l’éducation à l’environ-
nement.

Franc succès 
de ce “cru 2010”
Le jury des dossiers des “Tro-
phées de l’eau 2010 – Les al-
cyons” fin juin avait examiné 
quatre-vingt-onze dossiers, fai-
sant de cette “cuvée 2010” la 
plus courue : cinquante-deux 
sont des initiatives et trente-neuf 
des opérations réalisées. Cer-
tains opérateurs se sont portés 
candidats sur les deux, propo-
sant des opérations complémen-
taires ou dans des secteurs dif-
férents. Le record : quatre 
dossiers présentés par une 
même structure… 
L’analyse des porteurs d’opéra-
tions ou d’initiatives montre que 
trente-cinq dossiers émanent 
d’associations, vingt-huit de col-
lectivités territoriales (commu-
nes, syndicats, communautés de 
communes), dix d’entreprises, 
sept d’établissements scolaires, 
trois de personnes privées et 
huit d’autres structures.

cessus innovant d’élevage des 
salmonidés sans granulés et de 
gestion des effl uents de la pisci-
culture. La FDAPPMA du Lot a 
reçu le Trophée pour l’étude de 
mise en œuvre d’un protocole 
scientifi que expérimental visant 
à défi nir l’état et le fonctionne-
ment de la communauté de pois-
sons carnassiers de l’écosystème 
rivière (brochets notamment) en 
tant qu’indicateurs de son bon 
état écologique.

Deux prix spéciaux 
Deux prix spéciaux ont été accor-
dés à deux initiatives : 
■ un prix spécial jury (initiative) 
à la Société Loïra pour la mise au 
point d’un procédé d’élimination 
des xénobiotiques (pesticides, 
antibiotiques, traitements anti-
cancéreux…) des eaux potables 
et usées, municipales et indus-
trielles (voir notre article en pa-
ges 13 et 14 de cette revue) 
■ un prix spécial “jeunes” à l’as-
sociation H2O Casamance (asso-
ciation créée par des éléves de 
terminale d’un lycée du départe-
ment de la Dordogne) pour la mise 
en place de stations de potabilisa-
tion mobiles dans un éco-village 
de Casamance au Sénégal.  

1 – voir notre article en pages 11 et 
12 de cette revue

Cinq prix pour des 
opérations réalisées
Deux maîtres d’ouvrage ont été 
récompensés pour leur action de 
reconquête d’une partie de cours 
d’eau(1) : le Syndicat mixte du 
bassin versant de l’Hers Mort 
(31) et la Communauté de Mon-
tauban les 3 rivières (81) (recon-
quête du Grand Mortarieu dé-
placé, rectifié, recalibré et 
endigué en 1992). Talc de Luze-
nac (09) a reçu un trophée pour 
des investissements ayant per-
mis de réduire de 70 % les prélè-
vements d’eau et le SMD3 (24) 
pour la collecte et le traitement 
de déchets toxiques départe-
mentaux. L’action coordonnée 
d’économies d’eau potable de la 
Mairie de Mende (48) a égale-
ment été jugée exemplaire.

Cinq prix pour des 
initiatives
L’association Terr’eau (31) a été 
récompensée pour son projet de 
mise en place de toilettes sèches 
dans un camp de “roms” installé 
sur Toulouse, l’association Navi-
cule bleue (17) pour la remise en 
état d’exploitations ostréicoles 
par des personnes handicapées, 
le syndicat du bassin versant du 
centre Médoc (33) pour l’inven-
tion d’un ouvrage de franchisse-
ment des ouvrages estuariens et 
SCEA Biofario (19) pour son pro-

À ces neuf enjeux s’ajoutent 
cinq dispositions relatives à 
l’environnement global et à la 
place de l’estuaire dans son 
bassin versant. 

Six thématiques 
pour le SAGE Célé
Le projet de SAGE “Célé” com-
prend 27 dispositions – préci-
sées dans 84 préconisations 
- dans son PAGD et trois règles 
dans son règlement :
■ limitation de l’accès des 
animaux d’élevage aux cours 
d’eau,
■ pérennisation du maintien 
ou l’implantation de bandes en 
couvert environnemental,
■ limitation du stockage de ma-
tériaux en zones inondables. 
Ces règles se déclinent selon les 
six thématiques suivantes :
■ organiser le territoire pour 
atteindre les objectifs de qualité 
(15 préconisations),
■ faire appliquer la réglemen-
tation, contrôler, surveiller (27 
préconisations),
■ améliorer la qualité des eaux, 
préserver les milieux et satis-
faire les usages (17 préconisa-
tions),
■ informer, communiquer, sen-
sibiliser (8 préconisations),
■ améliorer la connaissance et 
suivre l’état des milieux (17 pré-
conisations),
■ instaurer une réglementation 
locale opposable aux tiers (3 rè-
gles). 

1 - commission locale de l’eau, ani-
mée par le syndicat mixte pour le 
développement durable de l’es-
tuaire de la Gironde (SMIDDEST) 
pour le SAGE “estuaire de la Gi-
ronde et milieux associés”, et par 
le syndicat mixte de la Rance et du 
Célé pour le SAGE “Célé”.

Pour sensibiliser le public aux enjeux de la gestion de l’eau, l’Agence 
promeut tous les deux ans, par la remise de “Trophées de l’eau, 
– Les Alcyons”, des initiatives et des actions exemplaires en matière 
de gestion et de protection de l’eau et des milieux aquatiques. 

MARIE-MARTINE GALAUP – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Une belle édition 2010 
des Trophées de l’eau 

Denis Cheissoux, animateur de la cérémonie et les récipiendaires
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avec 95 habitants, la commune 
de Loubers devait rendre son 

assainissement conforme. Sou-
mise à de nombreuses contraintes 
techniques, topographiques, ad-
ministratives et fi nancières, elle a 
accepté de tester l’infi ltration par 
le sol.

Une initiative innovante
Le réseau d’assainissement de la 
commune déversait dans le mi-
lieu naturel les effl uents collec-
tés (équivalents à une pollution 
de 70 EH(2)) sans traitement. 
L’exutoire de ce réseau dans le 
périmètre de protection rappro-
ché du captage d’eau potable de 
la commune posait problème. 
L’absence de réseau hydrogra-

Des relevés topographiques ont 
été réalisés afi n de déterminer 
les possibilités d’implantation 
de l’unité de traitement des eaux 
usées. La zone, d’une superfi cie 
de 3 137 m2, présente une pente 
faible comprise entre 2 et 5 % et 
une épaisseur de 0,40 m de terre 
végétale.

Une réalisation adaptée 
aux contraintes locales
Afi n d’utiliser le pouvoir d’autoé-
puration du sol, un épandage 
superfi ciel a été mis en place sur 
une plateforme remblayée avec 
de la terre végétale issue du site, 
assurant le développement de la 
microfaune épuratrice (bactéries 
aérobies). Trois casiers de 
100 m2 permettent d’obtenir des 
phases d’alimentation et de re-
pos par alternance. Afi n d’appré-
hender l’évolution de la qualité 
de l’effl uent infi ltré au fur et à 
mesure de la pénétration dans le 
sol, ces trois casiers disposent 
de trois drains collecteurs enter-
rés à des profondeurs différen-
tes. Un regard à chaque sortie de 
collecteur permet de récupérer 
les eaux traitées pour les analy-
ser. Six casiers supplémentaires 
permettent toutes les possibili-
tés d’alimentation et de tester 
différents types d’ensemence-
ment : herbacées, roseaux etc.
L’état zéro de la nappe phréati-
que sera établi par des piézomè-
tres en amont et en aval afin 
d’évaluer l’impact de la station 
d’épuration sur le milieu récep-
teur.

Des résultats 
très “attendus”
Le protocole de suivi (paramè-
tres, fréquence d’analyse) est en 
cours de défi nition. Le SATESE 81 
prendra en charge le prélève-
ment et les analyses.
Les résultats de cette étude per-
mettront :
■ d’apprécier la pertinence de ce 
procédé pour les collectivités de 
20 à 200 EH ne disposant pas de 
milieu récepteur ou disposant 
d’un milieu récepteur en très bon 
état écologique, 
■ de contribuer à évaluer l’im-
pact des procédés d’infi ltration 
par le sol sur la nappe phréati-
que, 
■ d’alimenter la réflexion du 
Conseil général pour réaliser son 
schéma directeur d’assainisse-
ment.  

1 - service d’assistance technique 
à l’exploitation des stations d’épu-
ration 
2 - équivalent habitant

phique sur ce secteur limitait 
l’éventail des fi lières de traite-
ment possibles sur le site. 
Un groupe de travail (mairie, Ce-
magref, service de police de 
l’eau, conseil général du Tarn et 
Agence) a testé l’infi ltration par 
le sol, technique plutôt utilisée 
en assainissement individuel.

Des analyses préalables
L’étude complète du sol (litholo-
gie, hydrogéologie, coefficient 
d’infi ltration) a permis de déter-
miner les potentialités du site à 
une infi ltration par le sol : per-
méabilité du sol (65,6 mm/h) et 
importantes circulations d’eau 
au-dessus du substratum mar-
neux en périodes pluvieuses.

À la frontière entre assainissement collectif et non collectif, 
la commune de Loubers (81) expérimente un procédé rustique 
destiné à l’assainissement des petites collectivités rurales.

JEAN-MARC BEC – SATESE(1) DU TARN ET SOPHIE LAMACHÈRE – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Loubers : site pilote 
d’infi ltration par le sol 

Quelques 
chiffres

Capacité de traitement : 
90 EH

Volume moyen journalier : 
13,5 m3

Montant de l’opération : 
61 500 € HT

Financement de l’Agence : 
50 %

Financement du conseil 
général du Tarn : 30 %
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 En2mots

Première pierre 
à Louis Fargues
La première pierre de la 
nouvelle station d’épuration 
Louis Fargues (communauté 
urbaine de Bordeaux) a été 
posée cet automne. La CUB 
a été mise en demeure de la 
mettre en conformité avant le 
30 septembre 2011. La nouvelle 
station aura une capacité de 
477 000 EH, avec un rejet en 
Garonne. Le montant des travaux 
s’élève à 95 M€ TTC et l’aide 
de l’Agence à 19,2 M€ (soit 
25 % environ de l’enveloppe 
moyenne annuelle dédiée par 
l’Agence à l’assainissement 
des collectivités dans son 
9e programme). L’Agence a 
consacré environ 90 M€ d’aides 
sur vingt ans pour aider la 
CUB dans ses programmes 
d’assainissement.

Eau et urbanisme
Marc Abadie, directeur général 
de l’Agence et Jean-Pierre 
Voisin, président de l’Agence 
d’Urbanisme Atlantique 
Pyrénées (AUAP) ont signé un 
accord-cadre. Il vise à renforcer 
la synergie entre les acteurs 
de l’eau et ceux de l’urbanisme, 
notamment pour ce qui concerne 
l’élaboration des Scot, PLU et 
cartes communales. Les projets 
d’urbanisme doivent intégrer 
les principes de développement 
durable, notamment ceux liés 
à la gestion de l’eau et 
des milieux aquatiques.

Onema et BRGM : 
partenariat renforcé 
Après trois ans de partenariat, 
l’Onema et le BRGM ont signé 
le 5 octobre un accord cadre 
dans lequel ils s’engagent 
à renforcer leur coopération 
dans le domaine de la gestion 
durable des ressources
en eau. Des conventions 
(8 M€/an) permettront 
de mettre en place des actions 
participant à l’amélioration 
de l’expertise et à la 
construction du système 
d’information sur l’eau (SIE), 
en matière de gestion des 
eaux souterraines et des eaux 
côtières. Cet accord-cadre 
répond aux orientations 
stratégiques des contrats 
d’objectifs 2009-2012 signés 
entre l’État et ces deux 
établissements.

avec près de 242 ha d’espaces 
verts et plus de 140 km de 

voiries communales, utiliser moins 
de produits phytosanitaires est un 
véritable enjeu pour la ville. Sou-
vent appliqués sur des surfaces 
lisses et imperméables, dans des 
lieux fréquentés par la population, 
les produits phytosanitaires épan-
dus par les collectivités ont un 
impact important.

Objectif : désherber sans 
produit 
Dès 2007, l’objectif de la com-
mune d’Auch est d’optimiser les 
traitements pour réduire les vo-
lumes de produits phytosanitai-
res utilisés. Avec l’aide de 
l’Agence, elle a acquis des brû-
leurs thermiques et des pulvéri-
sateurs électriques basse pres-
sion, pour l’entretien des espaces 
gérés par son service “propreté 
urbaine”. Elle a souhaité étendre 

D’autres sont plus spécifi ques, 
comme par  exemple  des parties 
végétalisées pour cimetière, un 
paillage autour des arbres des 
trottoirs, une gestion différenciée 
des fréquences de fauchage se-
lon la proximité avec la route, 
etc.
Au regard des enjeux (fréquenta-
tion de ces espaces, sécurité, 
paysage) et des préconisations 
de la FREDEC, les élus doivent 
définir le plan de désherbage 
communal. Il récapitulera les 
préconisations de gestion et de 
traitement différenciés pour cha-
cun des espaces gérés.

Aller plus loin
Le conseil municipal a approuvé 
cet été un Agenda 21, dans le-
quel s’inscrit sa politique de dé-
veloppement durable de la ville 
en matière de gestion des espa-
ces communaux. Il est constitué 
de six axes déclinés en dix-sept 
objectifs et soixante-deux ac-
tions. Un comité de suivi et 
d’évaluation se réunira trois fois 
par an. Il aura la charge d’appré-
cier l’effi cacité des actions mises 
en place.
Par ailleurs, la ville d’Auch, la 
communauté de communes du 
Grand Auch et l’Agence envisa-
gent une convention de partena-
riat portant sur l’ensemble des 
enjeux liés à l’eau et aux milieux 
aquatiques (eau potable, assai-
nissement, gestion des rivières 
et des zones humides, utilisation 
raisonnée des produits phytosa-
nitaires). 

cette initiative à l’ensemble des 
services utilisant des produits 
phytosanitaires. 
Elle a demandé à la FREDEC Midi-
Pyrénées (Fédération régionale 
de défense contre les organis-
mes nuisibles des cultures) de 
réaliser un plan de désherbage 
complet. Elle a dressé en 2010 
l’état des lieux initial des prati-
ques phytosanitaires et classé 
les espaces entretenus en com-
binant trois facteurs de risques 
(proximité d’un cours d’eau, per-
méabilité de la surface traitée et 
fréquentation de la surface étu-
diée). Le plan de désherbage qui 
en découle cartographie les dif-
férents espaces gérés en identi-
fi ant les pratiques actuelles et 
préconise de les modifi er.

Changer les 
comportements
Certaines préconisations sont 
transversales à tous les services : 
par exemple la mise aux normes 
des locaux phytosanitaires, la ré-
vision et l’entretien du parc maté-
riel, l’utilisation d’équipements 
de protection individuels ou en-
core privilégier le désherbage 
mécanique ou thermique.

Brûler, désherber mécaniquement ou, pourquoi pas, ne pas intervenir ? 
Consciente des impacts des produits phytosanitaires, la ville d’Auch 
s’est engagée dans une démarche visant à réduire leur utilisation. 

CLAIRE BOULANGER – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Auch s’engage à réduire 
les produits phytosanitaires 

Qu’est-ce 
qu’un plan de 
désherbage ?

Cet outil permet de mettre 
en avant les risques de pol-
lution liés à l’usage de pro-
duits phytosanitaires par 
les communes. Il s’articule 
autour d’une phase de dia-
gnostic sur les pratiques 
d’entretien des espaces 
communaux, puis d’une 
phase d’aide à la décision 
par une réfl exion plus large 
sur la notion de “propreté” 
des espaces.

Désherbage thermique
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de soudure, c’est-à-dire entre 
deux récoltes, entraînant souvent 
l’endettement. Pourtant, l’eau 
est là, mais souvent inaccessible 
ou inutilisable. Les forages exis-
tants ne fonctionnent plus ou le 
puisage manuel est éreintant 
pour des résultats décevants. Les 
terrains sont abandonnés petit à 
petit. Découragés, les hommes 
partent pour subvenir aux be-
soins de la famille (les femmes 
représentent près des 2/3 des 
résidents). Dans les villages, la 
seule borne d’eau potable dispo-
nible -quand elle existe- fonc-
tionne en discontinu, avec trois 
heures d’attente pour remplir le 
seau de 20 litres. Parfois, il faut 
marcher plusieurs kilomètres 
pour aller le remplir dans une 
mare. 

Des objectifs spécifi ques
L’Agence fi nance l’alimentation 
en eau potable de quatre villa-
ges : réhabilitation de forages 
inutilisés, construction de châ-
teaux d’eau, mise en place d’uni-
tés de pompage solaire et de 
traitement de l’eau, réalisation de 
micro réseaux d’irrigation de 
cultures vivrières… L’accès à l’eau 
est payant afi n de couvrir les frais 
(exploitation, maintenance, en-
tretien et accompagnement sur le 
long terme). 500 personnes béné-
fi cient des installations. 
Le projet “Irrisahel” s’est 
construit autour de plusieurs ob-
jectifs : 

■ augmenter la sécurité alimen-
taire et l’accès à l’eau potable en 
installant des bornes d’eau, 
■ développer la production ma-
raîchère continue toute l’année 
(aubergines, tomates, carottes, 
poivrons, courgettes, laitues, 
pommes de terre…) grâce à une 
micro irrigation et une énergie 
autonomes, 
■ sensibiliser et former la popu-
lation aux énergies renouvela-
bles et aux techniques de micro 
irrigation,
■ optimiser la gestion de l’eau 
en renforçant l’organisation des 
structures locales, 
■ freiner l’exode rural. 

Depuis 2008, l’Agence participe à “Irrisahel”, une opération 
conduite par la région Midi-Pyrénées, pour doter quatre villages 
sénégalais d’un accès à une eau salubre. L’Agence et la Région 
se sont rendues en novembre sur place pour faire le point.

ur la piste poudreuse et 
ocre, Gayale Ka conduit son 
véhicule lourdement char-
gé. Il transporte des pan-
neaux photovoltaïques, 
plus de 8 kilomètres de 

tuyaux de micro irrigation, 32 000 
goutteurs et autres équipements. 
Nous sommes au Sénégal, à 
120 km au nord de Dakar, où se 
trouve le siège de l’Union des 
groupements paysans de Méckhé 
pour qui Gayale Ka travaille.

Des conditions 
de vie diffi ciles
Producteurs de céréales, certains 
villageois de Méckhé pratiquent 
l’élevage extensif et l’artisanat. 
N’arrivant pas à rentabiliser leur 
maigre production, leur nourri-
ture est au minimum en période 

ALAIN DUTEMPS – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

s

“Irrisahel”, 
projet ambitieux pour 
une région du Sénégal
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Panneaux photovoltaïques et réservoir d’eau 

Récupération d’eau
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Les 
partenaires 
du projet

Les partenaires français 

■ Asodia, initiatrice d’un 
programme d’appui aux 
projets collectifs des agri-
culteurs de la région de 
Thiès dans le cadre de la 
coopération décentralisée 
de la région Midi-Pyré-
nées, 

■ Irrijardin, apporte son 
savoir-faire en technique 
d’irrigation, gestion raison-
née et récupération de 
l’eau, ainsi que la forma-
tion des populations, 

■ Alternatives Énergéti-
ques, spécialiste des éner-
gies propres, expert en 
maîtrise de l’énergie solai-
re, effectue le transfert de 
savoir-faire sur l’entretien 
des équipements,

■ EI Purpan assure l’inter-
face entre organismes et 
entreprises de par son rôle 
d’éducateur,

■ Agence de l’eau Adour-
Garonne, partenaire fi nan-
cier majeur de cette opéra-
tion.

Les partenaires 
sénégalais 

■ Union des groupements 
paysans de Meckhé, orga-
nisation paysanne du Sé-
négal de 89 villages et 
2 050 exploitations familia-
les pratiquant l’agriculture 
vivrière,

■ Atelier de réalisation so-
laire de l’UGPM, 

■ Agence nationale de 
conseil agricole et rural 
(ANCAR).
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Une mise en place 
progressive
Afi n de mettre en œuvre un plan 
d’actions permettant d’organiser 
la fi lière “de la production à la 
commercialisation”, plusieurs 
types d’actions ont été menés 
pour lancer le projet et le péren-
niser grâce l’appropriation par les 
acteurs locaux de la fi lière maraî-
chère mise en place.
Deux villages, Keur Médoune et 
Ndia Ndeuckou, ont été retenus 
pour la première tranche du pro-
gramme. Ils ont reçu le matériel 
utile pour démarrer la produc-
tion : systèmes d’exhaures solai-
res complétés des systèmes de 
stockage de l’eau (construits sur 
place) et de micro irrigation.

Depuis juin 2010, ces deux villa-
ges ont leur propre station ma-
raîchère. Les premières planta-
tions commencent à produire. 

Prise en charge 
fi nancière
Le budget dépasse pour les qua-
tre villages 300 000 €. L’Agence 
a accordé 170 000 €, la région 
Midi-Pyrénées 56 000 € et celle 
de Thiès 4 000 €, le tout repré-
sentant 76 % des investisse-
ments. Les villageois ont contrac-
té un prêt de 20 000 € par groupe 
de deux villages grâce au FREDIC(1) 
géré par l’ASODIA et la région 
Midi-Pyrénées. L’UGPM a mis en 
place des systèmes financiers 
pertinents pour recouvrer les re-
devances des services rendus, 
assurant ainsi la viabilité des pé-
rimètres maraîchers. Il devra, à 
terme, prendre le relais des prêts 
FREDIC. Un travail en ce sens sera 
engagé avec ces structures. Cela 
passe, notamment, par le renfor-
cement des organisations des 
professionnels.

Et demain ?
Le chargement de Gayale Ka est 
destiné à équiper les villages de 
Risso et Nga Diamm, deuxième 
tranche du projet. L’ambition est 
de mener “Irrisahel” dans une 

vingtaine de villages, avec l’aug-
mentation de la capacité d’eau 
potable des prochaines réserves 
(30 m3). 
La mise en place du comité de 
pilotage et la formation de cinq 
maraîchers par village amélio-
rent le rendement des groupe-
ments. L’UGPM a recruté deux 
superviseurs pour former les vil-
lageois à entretenir et suivre les 
installations. Il est aussi prévu 
d’organiser une fi lière de trans-
formation et de conservation des 
productions et de créer ainsi de 
nouvelles fi lières économiques 
pour la région. À terme, “Irrisa-
hel” devrait permettre de créer 
une trentaine d’emplois (éduca-
teurs, techniciens, et maraî-
chers). 

1 - fonds régional pour le dévelop-
pement international coopératif 
géré par ASODIA et la région Midi-
Pyrénées

Des sols ferrugineux dégradés 
et une végétation clairsemée 
caractérisent la région de Méchké. 

Les pluies de juin à septembre 
alternent avec la sécheresse.
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Femmes au marché

Travail des femmes au potager

©
 A

so
di

a 

Femmes Ndia

9835 ADOUR112.indd   Sec1:319835 ADOUR112.indd   Sec1:31 29/11/10   14:28:3129/11/10   14:28:31



vient de paraître
● Guérir la Terre : 
retrouver le chemin 
de l’intelligence collective
Philippe Desbrosses

L’écologie est aujourd’hui un défi . Il faut 
trouver des solutions, mais avec une ap-
proche constructive. Philippe Desbros-
ses, pionnier de l’agriculture biologique 
en France, réunit Pierre Rabhi (agro-éco-
logiste), David Servan-Schreiber (méde-
cin), Jean-Marie Pelt (botaniste), Coline 
Serreau (cinéaste), Isabelle Autissier (na-
vigatrice, présidente du WWF France), 
Yann Arthus-Bertrand (photographe) et 
Edgar Morin (philosophe). Ensemble, ils 
montrent que la nature est avant tout un 
espace de sens, d’imaginaire, de sagesse 
et de sacré.
Éditeur : Albin Michel octobre 2010 - 250 pages 
- 17 €

● Le développement durable, 
théories et applications 
au management
Dominique Wolff

La prise en compte du développement 
durable impose de repenser la gestion 
des entreprises et des ressources humai-
nes. Ce livre, organisé en deux grandes 
parties (Le développement durable : un 
concept socio-économique - Une appro-
che managériale des questions de déve-
loppement durable), expose les enjeux 
théoriques et l’approche managériale du 
développement durable. Deuxième édi-

tion, entièrement repensée et enrichie de 
nouvelles collaborations.
Éditions Dunod - septembre 2010 - 288 pages - 
26 €

● La planète Bazar
Annie Leonard

Annie Leonard raconte en termes simples 
comment nos T-shirts, nos ordinateurs, 
nos canettes de bière, etc. sont produits, 
transportés, consommés puis jetés… au 
détriment de notre environnement. Après 
avoir visité de très nombreuses usines de 
fabrication et de traitement des déchets, 
elle nous explique pourquoi il est plus 
économique de remplacer un poste de 
télévision que de le réparer, pourquoi le 
marketing des entreprises nous incite à 
nous débarrasser d’objets usagés même 
en bon état… Le système est en crise mais 
nous avons le pouvoir de le changer.
Éditeur : Dunod - novembre 2010 - 384 pages - 
EAN13 : 9782100547876 - 24,50 €

● Bilan Planète 2010 : les temps 
forts et les acteurs de l’année
Le Monde

Un an après l’échec du Sommet de Co-
penhague, Le Monde fait paraître le bilan 
annuel de l’état de la planète. Peut-on lier 
réchauffement et multiplication des ca-
tastrophes naturelles ? Comment l’Europe 
va-t-elle trancher le dossier des OGM ? 
L’accord conclu sur la biodiversité est-il 

satisfaisant ?… Ces questions sont au 
cœur des temps forts présentés dans 
cette deuxième édition, qui fait un tour 
du monde des nombreuses initiatives 
lancées pour un futur durable. 40 person-
nalités s’y expriment.
En kiosque à partir du 18 novembre 2010 - 
9,95 €

● Événements climatiques 
extrêmes : réduire les 
vulnérabilités des systèmes 
écologiques et sociaux
Henri Décamps

Dans le contexte actuel de changement 
climatique, nous savons que nous de-
vons nous préparer à des événements 
extrêmes plus dévastateurs, aux effets 
amplifi és par le développement urbain, 
le surpeuplement des zones littorales et 
l’anthropisation des milieux naturels. Ce 
rapport préparé par un groupe d’experts 
de l’Académie des Sciences, ne se limite 
pas au volet strictement scientifique, 
mais également à la prise en compte de 
la dimension sociétale. Il présente sept 
recommandations pour progresser en ces 
domaines.
Rapport sur la science et la technologie n° 29 - 
Editions EDP Sciences - juin 2010 - 28 €

 Plus d’info www.eau-adour-garonne.fr
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